
AVEC CE NUMÉRO, NOS DEUX SUPPLÉMENTS :

CLERMONT-AUVERGNE MÉTROPOLE
ET FILIÈRE CÉRÉALIÈRE FRANÇAISE 

Alors que le gouvernement 
lance ses “Territoires d’industrie”, 

les Régions n’ont pas attendu pour 
aider à la relance de leur secteur 

industriel. Ici, à l’usine PSA de Sochaux 
(Bourgogne-Franche-Comté). Lire 

notre dossier en pages intérieures.
© David Cesbron - Région Bourgogne-Franche-Comté.
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L'ÉDITORIAL DE PHILIPPE MARTIN

Le grand virage

La question peut paraître un peu brutale : “Y a-t-il en France trop d’éche-
lons administratifs ou de niveaux de collectivités ?” Elle n’émane pas 
d’un tract de campagne venant d’un parti d’extrême-droite, ou d’ex-

trême-gauche (rappelons que lors de la dernière élection présidentielle, 
le Rassemblement National et La France Insoumise voulaient purement et 
simplement supprimer les Régions). Non, elle se trouve bel et bien au cœur 
de la “Lettre aux Français” rédigée par Emmanuel Macron en amorce du 
Grand débat national.

Poser la question de cette façon, c’est y répondre. Alors que l’actuel exécutif 
paraît soudainement s’intéresser aux territoires et à leurs représentants, à 
savoir les maires, en les rencontrant en Normandie ou en Occitanie, voilà une 
curieuse façon de montrer qu’on est attaché aux élus de proximité. D’autant 
plus que la fameuse “lettre” suggère également d’en supprimer un certain 
nombre. Une apparente contradiction que n’a pas manqué de souligner 
Gérard Larcher, en présentant ses vœux aux grandes associations d’élus 
régionaux et locaux, réunis désormais sous la bannière #TerritoiresUnis. Dé-
nonçant au passage cette manière de “souffl er le chaud et le froid”, pour 
reprendre l’expression du président du Sénat.

“Est-ce que réduire le nombre d’élus, c’est le sujet aujourd’hui ?”, a interrogé 
Gérard Larcher. La question vaut d’être posée, en un moment où l’on sent 
craqueler notre régime sous les coups de boutoir des extrêmes ou de la rue. 
On a bien mesuré à quel point la présence rassurante de nos maires, la force 
tranquille de nos 550.000 élus locaux, leur connaissance fi ne des vraies diffi -
cultés de leurs concitoyens, étaient, en ces temps diffi ciles, d’une importance 
capitale pour l’équilibre, sinon la survie, de notre démocratie. 

Et on ne pourra que regretter au passage que, dans chacune de ses inter-
ventions, le chef de l’Etat oublie les Régions avec une constance telle qu’elle 
en devient presque inquiétante. Gommant d’un coup l’irremplaçable travail 
stratégique accompli par nos conseils régionaux dans le développement 
économique du pays et l’aménagement de notre territoire, sans même par-
ler des trains ou des lycées…

Loin de nous l’idée de remettre en cause la sincérité du président de la Répu-
blique dans sa volonté de rencontrer les Français, même si, dans son souci 
de dialogue et de découverte du “terrain”, il donne parfois l’impression de 
se retrouver plongé dans l’émission “Voyage en terre inconnue”. Mais il lui 
faudra bien, après ces heures de paroles et d’échanges, passer aux actes. 
Si possible en se souvenant qu’il s’était engagé à l’origine à un “pacte gi-
rondin” renforçant compétences et moyens de nos collectivités… même s’il 
a fait exactement le contraire depuis.

Car c’est bien d’un virage à 180° qu’il s’agira en ce cas. Et paradoxalement, 
sans doute le meilleur moyen d’éviter la sortie de route.

Philippe Martin
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“Ce sont les Régions qui 
sont compétentes”

Agnès Pannier-Runacher
Secrétaire d’État auprès du ministre 
de l’Économie Bruno Le Maire, en charge 
du dispositif Territoires d’Industrie.
(lire son interview en p.35)

VERBATIM
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“Notre industrie a besoin 
d’un choc fi scal”
Annabel André-Laurent
Vice-présidente de la région Auvergne-Rhône-Alpes, 
coprésidente de la commission Développement 
économique à Régions de France.
(lire son interview en p.39)

“Je suis un ingénieur 
du consensus”
Olivier Bianchi
Président de Clermont Auvergne 
Métropole, maire de Clermont-Ferrand.
(lire son interview dans notre supplément 
Clermont Auvergne Métropole)

“Ce sont les Régions et 
les Métropoles qui feront 
apparaitre un nouveau 
tissu industriel”
Loïk Le Floch-Prigent
Ancien président de Rhône-Poulenc 
et d’Elf-Aquitaine.
(lire son interview en p.42)

“Les céréales, ce n’est 
pas que des grains !”
Philippe Dubief
Président de l’association Passion Céréales. 
(lire son interview dans notre 
supplément Filière céréalière)

“Les céréales, une fi liaire
d'excellence !”
Didier Guillaume
Ministre de l’Agriculture et de l’alimentation.
(lire son interview dans notre 
supplément Filière céréalière)
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Normandie

Le début du débat
C’est donc ici que le “Grand Débat National” a commencé, le 15 janvier, 
à Grand-Bourgtheroulde, dans l'Eure. Pendant près de sept heures, 
le président de la République a échangé en direct avec 600 maires 
venus se faire les porte-paroles des préoccupations quotidiennes 
de leurs concitoyens. Depuis, Emmanuel Macron a pris la direction de 
l’Occitanie (Souillac), puis de l’Auvergne-Rhône-Alpes (Bourg-de-Péage), 
poursuivant son tour de France des régions. Sans pour autant convaincre 
les présidents des associations de collectivités, qui réclament plutôt 
un acte de fort de décentralisation pour 2019 (lire en p.22). 
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Île-de-France

Le nouveau visage 
des céréaliers
C’est un des nouveaux visages de la fi lière céréalière française : 
Cécile Ruèche exploite avec son mari une belle ferme en Île-de-France, 
à quelques kilomètres du château de Versailles. Elle y a également 
ouvert des gîtes ruraux. Un visage souriant, à l’image d’une fi lière 
qui compte 450.000 emplois en France, qui irrigue toutes les régions 
françaises, et qui ne cesse de se moderniser pour mieux faire face 
à la concurrence internationale et aux exigences écologiques. 
Lire en page 30 et dans notre supplément Filière céréalière française.
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Auvergne-Rhône-Alpes

La métropole 
au milieu des volcans
Connaissez-vous une métropole française de près de 300.000 habitants 
qui se trouve à moins d’un quart d’heure de voiture de cet extraordinaire 
paysage volcanique ? C’est bien sûr de Clermont Auvergne Métropole qu’il 
s’agit, la patrie de Michelin, des rugbymen de l’ASM et de la chaîne des 
Puys, une cité en pleine mutation, tournée vers l’industrie et la culture (elle 
ambitionne de devenir Capitale européenne de la culture) et évidemment 
la nature. Découvrez-là dans notre supplément avec ce numéro.
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La SNCF a refusé la livraison des nouveaux trains Regio 2N, 
qui doivent circuler sur les lignes franciliennes.

Des nouveaux trains qui rament

L’année 2019 commence de fa-
çon très “contrastée” pour le 
groupe canadien Bombardier, 

dont l’usine de Crespin (Hauts-de-
France) emploie plus de 2.000 sa-
lariés affectés à la construction du 
train Regio  2N. Un train dont les 
Régions françaises ont déjà com-
mandé plus de 400 exemplaires. 
De façon d’abord très positive, 
puisque ce train a obtenu le label 
“Origine France Garantie”, une pre-
mière dans l’industrie ferroviaire 
(lire en encadré). Puis de façon plus 
délicate, avec les diffi cultés rencon-
trées par ce même Regio 2N qui est 
actuellement à l’essai sur les voies 
de l’Île-de-France.
La SNCF a en effet indiqué le 30 
janvier qu’elle refusait la livraison 
de nouvelles rames, en raison d’une 
“situation de non-qualité inaccep-
table”. Selon la direction de SNCF 
Transilien en effet, “dès sa première 
utilisation, la nouvelle rame a subi 
une panne”. Huit des 32 premières 
rames reçues seraient concernées 

par des diffi cultés de type “vis mal 
serrées ou câblages défi cients”.
Ces rames étaient destinées à la 
ligne R qui relie Paris à Melun, ce 
qui a des conséquences négatives 
sur la ligne D du RER  : celle-ci de-
vait en effet être renforcée par les 
anciennes rames de la ligne R. La 
présidente du conseil régional 
d’Île-de-France Valérie Pécresse a 
donc écrit à la SNCF en exigeant 

un “plan de rattrapage” pour éviter 
d’autres retards de livraison. "Je ne 
peux accepter un nouveau retard 
sur les Regio 2N, d'autant plus dans 
le contexte très diffi cile de la ligne 
R qui a terriblement souffert de 
la grève perlée de 2018", a ajouté 
celle qui préside également Ile-de-
France Mobilités, l'autorité régio-
nale des transports qui achète les 
nouveaux trains.
Du côté de Bombardier France, où 
l’on “s'excuse des désagréments 
que cela engendre pour les voya-
geurs”, la direction affi rme toute-
fois que "de nombreuses pannes 
du Regio 2N concernent des équi-
pements fournis par l'exploitant et 
ne sont pas du ressort de Bombar-
dier. C'est notamment le cas des 
pantographes et des écrans de 
conduite". Pour elle, “ces différents 
incidents ne refl ètent pas les per-
formances globales de fi abilité et 
de disponibilité des Régio  2N de 
la ligne R, qui s'avèrent en janvier 
2019 meilleures que les objectifs 
contractuels fi xés par SNCF". Et elle 
réaffi rme que l’ensemble des livrai-
sons prévues sur la Ligne R le se-
ront “à l’heure, conformément aux 
engagements vis-à-vis de SNCF et 
d’Île-de-France Mobilités”.

Pierre Adrien

Le Regio 2N qui doit circuler sur les lignes franciliennes.

En même temps, un label de qualité
Bombardier a reçu le 15 janvier le label “Origine France Garantie”
remis par l'Association Pro France, pour ses trains Francilien 
et OMNEO/Regio 2N, qui sont conçus et fabriqués sur le site de Crespin 
dans les Hauts-de-France.
La certifi cation Origine France Garantie est la seule certifi cation 
qui atteste l'origine française d'un produit grâce à un audit indépendant 
et garantit un haut niveau d'exigence. Cet audit, mené par l'organisme 

certifi cateur Bureau Véritas, a confi rmé 
la conformité de la production des trains 
Franciliens et Regio 2N aux deux critères 
cumulatifs du label Origine France Garantie. 
“C'est une reconnaissance du savoir-faire 
des salariés du site de Crespin et un gage 
de notre engagement envers nos clients, 
les voyageurs, et l'ensemble de la fi lière 
ferroviaire française”, a déclaré Laurent 
Bouyer, président de Bombardier Transport 
France (notre photo).

LA VIE DES RÉGIONSLA VIE DES RÉGIONS / ILE-DE-FRANCE
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Les “Indisc’régions”
de Régions Magazine
Par Pierre Adrien

Valérie Pécresse, bonne vendeuse 
La présidente de la région Île-de-France Valérie Pécresse a doublement 
réussi son pari. Non seulement elle a réussi à faire déménager le siège 
de la Région de Paris intra-muros jusqu’à Saint-Ouen, en Seine-Saint-
Denis ; mais en plus elle a plutôt bien vendu l’ancien siège historique 
situé dans le 7ème arrondissement. C’est en effet l’offre la plus élevée, 
celle du groupe AG2R La Mondiale, qui a été retenue, pour un montant 
de 176 M€, supérieure de 4 M€ à l’évaluation réalisée par France 
Domaine. Il s’agit de trois immeubles : “Invalides”, (notre photo), siège
 historique des services au 35 boulevard des Invalides, “Monsieur” 
et “Murat”, le tout sur une surface de 18.000 m². De plus, l’acquéreur
 s’engage à y réaliser 30 % de logements sociaux, faute de quoi 
il serait redevable à la Région de 21 M€ supplémentaires !

Pour Renaud Muselier, les absents ont tort 
Le président de la région Sud-Provence-Alpes-Côte 
d’Azur a décidé de s’attaquer vigoureusement 
à l’absentéisme qui sévit dans les services de la 
Région : 41 jours d’absence par an pour les agents 
des lycées, et 25 pour les agents des services, 
soit environ le double de la moyenne française !
Renaud Muselier (notre photo) a chiffré à 18 M€ 
par an le coût de remplacement des personnels absents. Il a donc 
décidé de prendre le taureau par les cornes, à la fois de façon 
préventive (renforcement du suivi médical des agents) mais aussi 
répressive : la Région envisage de modifi er la règle d’attribution 
de la Prime de Fin d’Année (PFA). 
A compter du 6ème jour d’absence pour maladie ordinaire, celle-ci 
subirait une décote de 107,5 € par jour ; au-delà de 25 jours la décote 
serait totale. Reste à connaître la réaction des syndicats…

• Congrès. Ce n’est pas encore 
totalement offi ciel, mais après le 
Centre-Val de Loire (Orléans) en 
2017, et Provence-Alpes-Côte d’Azur 
(Marseille) en 2018, le congrès 
annuel de Régions de France 
devrait se transporter jusqu’en 
Nouvelle-Aquitaine. Le président 
du conseil régional Alain Rousset
pourrait choisir la ville de Limoges
pour accueillir cet événement im-
portant dans la vie de nos Régions.

• Jacquerie. Elle l’a révélé au cours 
des Assises de la Transition énergé-
tique à Dunkerque. Chantal Jouanno, 
qui préside la Commission Natio-
nale du débat Public, et avait jeté 
l’éponge le 9 janvier alors qu’elle 
devait diriger le Grand débat natio-
nal, a affi rmé qu’elle avait vu venir le 
mouvement des Gilets jaunes. Lors 
de son travail sur la programmation 
de l’énergie, la CNDP avait annoncé 
avec insistance les “risques élevés 
de jacquerie fi scale” qui pendaient 
au nez du gouvernement en cas de 
nouvelle hausse du prix de l’essence. 
Peine perdue… et on connaît la suite. 

• Fronde. Six syndicats du conseil 
régional des Hauts-de-France
menacent le président de la Région 
Xavier Bertrand de déserter les 
instances de dialogue social. Ils 
pointent “le bilan plus que mitigé”
pour les 8.000 agents de la région 
depuis les dernières élections 
régionales. Selon la CFDT, “le conseil 
régional a perdu ou précarisé 
800 emplois en trois ans”, ce qui 
générerait une montée de 
l’absentéisme. Du côté de l’exécutif, 
la version est toute différente : 
“nous avons eu 112 réunions des 
groupes de travail en 2018. On peut 
diffi cilement parler d’absence 
de dialogue social”, affi rme-t-on. 
Xavier Bertrand doit recevoir 
les syndicats d’ici à la fi n mars.

• Découverte. Dans une interview 
au Figaro du 1er février, le président 
de la République Emmanuel Macron
affi rme qu’il ne jure plus que par 
les départements et les communes, 
fustigeant “des grandes régions 
souvent sans identité”. Etant 
donné qu’il a mis près de deux ans 
à découvrir l’intérêt des deux 
premières collectivités citées, 
il reste à espérer que le reste de son 
mandat lui suffi ra pour comprendre 
le rôle réel des Régions… 

Drôle de mois janvier pour Alain Juppé 
L’ancien Premier ministre aura connu un début d’année mouvemen-
té. D’abord, sa bonne (et habituellement calme) ville de Bordeaux 
a été le théâtre d’affrontements particulièrement violents lors des 
manifestations des Gilets jaunes. Ensuite, après 42 ans de présence 
au sein du parti gaulliste, Alain Juppé a quitté Les Républicains en 

négligeant de payer sa cotisation pour la 
deuxième année consécutive. Enfi n, alors qu’il 
devait se rendre aux Assises de la transition 
énergétique à Dunkerque, il a été victime 
d’un léger accident et c’est le bras en écharpe 
(notre photo) qu’il a adressé un message de 
sympathie aux congressistes… par vidéo.



La région Bretagne participe aux recherches sur un navire coulé 
en 1512 au large de Brest. Les premiers résultats sont prometteurs !

Le mystère de La Cordelière

Dès le départ la région Bre-
tagne a souhaité être par-
tenaire de cette opéra-

tion exceptionnelle. Mais c’est le 
DRASSM (Département des Re-
cherches Archéologiques Suba-
quatiques et Sous-Marines du Mi-
nistère de la Culture) qui a mené 
l'été dernier une campagne de 
recherches sous-marines au large 
de Brest. Objectif  : retrouver les 
épaves de la Marie-Cordelière et 
du Régent, deux navires de guerre 
coulés en 1512, lors d'un affron-
tement naval mémorable entre 
l'armada anglaise, d'une part, et 
les fl ottes française et bretonne, 
d'autre part. Ces premières inves-
tigations ont   permis de recueillir 
des milliers de données électro-
niques, de repérer des ancres et 
même l'épave, très ancienne, d'un 
navire de commerce. Mais point 
de Cordelière... 
En attendant une deuxième cam-
pagne de prospection prévue 
en juin 2019, les analyses et re-

cherches documentaires se pour-
suivent en France et en Angle-
terre. Elles devraient permettre 
de mieux délimiter la zone à ex-
plorer l'été prochain.  Anne Gallo, 
vice-présidente de la Région au 
tourisme et au patrimoine, et  Mi-
chel L'Hour, directeur du DRASSM, 
ont fait le point sur ce projet d'in-
vestigation pluridisciplinaire sans 
précédent, engagé en mer et à 
terre, sur trois ans. 

L’ÉPAVE 
D’UN AUTRE NAVIRE…
Du 25 juin au 13 juillet 2018,  l'An-
dré-Malraux, navire scientifi que du 
DRASSM a ratissé un périmètre 
de 6 km² près de l'entrée du gou-
let de Brest. Une zone dangereuse, 
à forts courants, où de nombreux 
bateaux ont fait naufrage par 
le passé. Les équipes de Michel 
L'Hour et d'Olivia Hulot y ont dé-
couvert une  dizaine d'ancres  et, 
surtout, l'épave en bois d'un navire 
marchand de 30 mètres de long, 

baptisé pour l'heure Sud Minou 1, 
qui pourrait avoir sombré à la fi n 
du Moyen-Age. 

Depuis cette première campagne, 
le DRASSM et ses partenaires 
(ENSTA Brest, IFREMER, LIRMM, 
SHOM) analysent, à terre, les mil-
liers de données recueillies par les 
robots, sondeurs et autres sonars 
qui ont exploré méthodiquement 
la zone l'été dernier. Ces outils so-
phistiqués ont détecté des  “ano-
malies” dans l'épaisseur du sédi-
ment marin (ancres, poterie, pièce 
en bois) dont il faut maintenant 
vérifi er la nature et la datation.  

En juin 2019, les opérations de dé-
tection sous-marine reprendront 
avec la présence, de nouveau sur 
zone, de  l'André-Malraux  et d'une 
quinzaine de personnes à son bord. 
D'ici l'été, le périmètre à sonder 
(27 km2 dont une aire de 10 km2 à 
haute probabilité) pourrait évoluer 
en fonction des résultats des re-
cherches documentaires à terre.

Parallèlement, le DRASSM essaie-
ra d'en savoir plus sur  l'épave 
du Sud Minou 1, enfouie à plus de 
50 mètres de profondeur, via l'in-
tervention de systèmes robotiques 
très performants. Mais La Corde-
lière est loin d’avoir livré tous ses 
mystères…

Les représentants de la région Bretagne participent aux recherches.

Les universités aussi…
Parallèlement à ces recherches, les historiens de l'Université de Bretagne 
Sud explorent, eux aussi, en France et en Angleterre, des fonds d'archives, 
notamment ceux du Portsmouth History Center, la plus grande biblio-
thèque maritime du Royaume-Uni, avec l'espoir d'y trouver des éléments 
sur le Regent, fl euron de la fl otte d'Henri VIII qui coula avec la Cordelière.
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L'André-Malraux, navire scientifi que du DRASSM a ratissé 
un périmètre de 6 km² près de l'entrée du goulet de Brest.

Le combat de La Cordelière tel qu’on peut l’admirer à la Tour Tanguy de Brest (œuvre de Jim Sevellec).
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Le texte prévoit une série d’initiatives pour assurer l’“après-centrale 
nucléaire”. Mais il est loin de faire l’unanimité.

Fessenheim : le “projet de territoire” est signé

François de Rugy, ministre d’État, 
ministre de la Transition écolo-
gique et solidaire, et sa secré-

taire d’Etat Emmanuelle Wargon 
ont signé le 1er février à Volgelsheim 
(Haut-Rhin) le “projet de territoire 
de Fessenheim”.  La fermeture des 
deux réacteurs de la doyenne des 
centrales nucléaires encore en acti-
vité est prévue à la fi n de l’été 2020. 
Elle aura lieu en deux temps  : “un 
réacteur fermera en mars 2020 et 
le deuxième, normalement, en août 
2020". 
Le document, signé en présence 
d’élus français et allemands et de 
responsables économiques régio-
naux, rappelle que "la fermeture 
de la centrale de Fessenheim aura 
un impact économique majeur 
sur le territoire, dont il faut amor-
tir les effets autant que possible". 
La centrale emploie 850 salariés 
d'EDF et environ 350 salariés per-
manents d'entreprises prestataires, 
sans compter les emplois indirects 
et induits. Elle génère des recettes 
fi scales importantes pour les collec-
tivités. A ce titre, la loi de Finances 
2019 a établi un dispositif de com-
pensation fi scale qui doit permettre 

au bloc communal de bénéfi cier de 
la compensation totale des pertes 
fi scales, pendant les trois années 
qui suivent l'arrêt de la centrale. 
Par ailleurs, le “projet d’avenir du 
territoire se décline à trois échelles” : 
la commune de Fessenheim et les 
communes voisines regroupées 
côté français dans la communauté 
de communes Pays Rhin-Brisach, 
“territoire prioritaire pour la recon-
version économique”  ; le triangle 
Colmar-Mulhouse-Fribourg, pour la 
mobilité  ; et le territoire du Haut-
Rhin, pour la transition énergé-
tique et l'innovation. II prévoit la 
création d’une société d'économie 
mixte franco-allemande destinée à 
"conduire des projets d'aménage-
ment et de développement écono-
mique".
EDF, ainsi que l’a confi rmé son pré-
sident Jean-Bernard Levy, présent 
lors de la signature, compte “s’en-
gager fi nancièrement dans ce pro-
jet d'avenir, de manière à favoriser 
la création de nouveaux emplois 
tout en jouant notre rôle d'acteur 
de la transition écologique”. Cet en-
gagement devrait porter sur des in-
vestissements à hauteur de 13 M€.

Ont également été confi rmés l'ap-
pel d'offres  destinée à développer 
300 mégawatts de capacité solaire 
dans le Haut-Rhin, et  le projet de 
rétablir la liaison ferroviaire Col-
mar-Fribourg. Et la création d’une 
zone d'activités industrielles, por-
tuaires et fl uviales, au nord de l'ac-
tuelle centrale, sur une superfi cie 
de 220 hectares aménageables.
Pour autant, cette signature n’a pas 
fait l’unanimité en Alsace. Si Jean 
Rottner, président du Grand Est, a 
signé le texte, il a rappélé que “faire 
du Haut-Rhin une vitrine des transi-
tions énergétiques, c’est aussi dire 
clairement que l’avenir de Stocamine 
doit être géré autrement” (lire en en-
cadré).
Pour sa part, le maire de Fessen-
heim Claude Brender a purement et 
simplement refusé de signer. "Finan-
cièrement, à part le fonds d'amor-
çage, il n'y a rien de bien concret. Il y 
a des études, des choses program-
mées. Mais on reste dans l'intention 
et on n'a pas d'engagement sur la 
pérennité de l'accompagnement", a 
déclaré l’élu local.

Philippe Martin

De nombreux élus et responsables économiques étaient présents à Volgelsheim pour la signature du projet de territoire.

Stocamine, une épine dans le pied du gouvernement
De 1999 à 2002, le site de Stocamine, à Wittelsheim 
(Haut-Rhin) a servi à enfouir des “déchets ultimes”
(arsenic, chrome, mercure, etc.) issus de l’industrie, dans 
une ex-mine de potasse, à 500 mètres sous terre. Fin 
2002, un terrible incendie se produit, entraînant de 
lourds problèmes de santé pour plusieurs salariés, et 
l’enfouissement est stoppé. Mais 42.000 tonnes de dé-
chets, eux, restent sur le site. Depuis, les élus alsaciens 

se battent pour que le site soit décontaminé. Nicolas 
Hulot avait entrouvert une porte vers cette solution, 
techniquement très compliquée, mais son successeur 
François de Rugy l’a refermée le 18 janvier, annonçant 
que l’Etat avait choisi la solution de l’enfouissement 
défi nitif. Et provoquant la colère de nombreuses 
associations et d’élus locaux, qui craignent 
notamment pour l’avenir de la nappe phréatique.



Le Traité d’Aix-la-Chapelle renforce la coopération frontalière entre les deux pays et 
leurs régions limitrophes. Mais il a aussi donné lieu à d’étonnantes élucubrations.

Le Grand Est se rapproche 
de l’Allemagne

Le président de la Répu-
blique,  Emmanuel Macron, et 
la Chancelière de la Répu-

blique fédérale d’Allemagne,  An-
gela Merkel, ont signé le 22 janvier 
le nouveau traité de coopération 
et d’intégration franco-allemand 
à Aix-la-Chapelle. 56 ans après la 
signature du traité de l’Elysée, la 
France et l’Allemagne entendent 
notamment contribuer à la créa-
tion d’un vaste espace trans-
frontalier entre les deux pays. Le 
précédent traité avait été signé 
le 22 janvier 1963 par le général 
De Gaulle et Konrad Adenauer, et 
concrétisait la réconciliation alle-
mande, vingt ans après la fi n de la 
Deuxième Guerre Mondiale. Mais 
il n’avait pas donné lieu à autant 
d’élucubrations (lire en encadré).
Ce Traité prévoit quinze projets 
prioritaires. Parmi ceux-ci, on peut 
citer la création de quatre insti-
tuts culturels franco-allemands
intégrés (Rio, Palerme, Erbil et 
Bichleck), d’une plateforme numé-
rique franco-allemande de conte-
nus audiovisuels et d’information,
l’élargissement des programmes 
de mobilité, notamment pour les 
jeunes. 
Il prévoit aussi, sur le plan territo-
rial, la mise en œuvre conjointe 
d’un projet de territoire  portant 

sur la reconversion de la zone de 
proximité de la centrale nucléaire 
de Fessenheim, au travers d’un 
parc d’activités économiques et 
d’innovation franco-allemand  ; 
des projets dans le domaine de 
la mobilité transfrontalière, de 
la transition énergétique et de 
l’innovation. Et encore l’amélio-
ration des liaisons ferroviaires 
transfrontalières, notamment Col-
mar-Fribourg, en reconstruisant 
le pont traversant le Rhin, et la 
liaison entre Strasbourg et l’aéro-
port de Francfort, la liaison Stras-
bourg-Palatinat, la liaison entre 
Sarrebruck et Paris.

Au passage, le texte offi cialise 
le travail déjà mené en commun 
par les collectivités allemandes et 
françaises. L’Association française 
du conseil des communes et ré-
gions d'Europe (Afccre) a d’ailleurs 
souligné le "rôle moteur"  accor-
dé aux collectivités dans le texte, 
une vraie nouveauté par rapport 
à l'ancien traité. Il faut rappeler 
qu’il existe déjà cinq Eurodistricts 
autour de la frontière franco-al-
lemande (dont un avec la Suisse, 
voir carte). Le traité leur confi e des 
“compétences appropriées, des 
ressources dédiées et des procé-
dures accélérées en particulier 
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Les différentes coopérations transfrontalières qui existent déjà entre la France et 
l’Allemagne (et aussi la Suisse). La région Grand Est se trouve au cœur de ces dispositifs.
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dans les domaines économique, 
social, environnemental, sanitaire, 
énergétique et des transports”. Le 
plus important peut-être  : dans le 
cas où les lourdeurs administra-
tives, françaises ou allemandes, 
bloqueraient les actions entre-
prises, “des dispositions juridiques 
adaptées, notamment des déro-
gations, peuvent être accordées”.

VISITE EN SARRE
Un discours que les habitants du 
Grand Est, en particulier les Alsa-
ciens et les Mosellans qui bénéfi -
cient déjà de divers statuts déro-
gatoires, sont à même d’entendre. 
Rien d’étonnant donc à ce que le 
président du Grand Est (et ancien 
maire de Mulhouse) Jean Rottner
se soit réjoui de cette signature  : 
“le traité d’Aix-la-Chapelle, a-t-il 
déclaré, résonne de façon toute 
particulière dans notre région. 
Car nous partageons, avec l’Al-
lemagne, une proximité qui fait 
notre richesse. Cette proximité, du 
fait de notre passé historique, de 
nos relations de confi ance avec 
les Länder du Bade-Wurtemberg, 
de Rhénanie-Palatinat et de 
Sarre, ou encore de nos échanges 
transfrontaliers réguliers, nous 
permet de faire grandir au quoti-
dien nos territoires. 

Cette relation privilégiée doit 
s’élever, aujourd’hui, à un niveau 
supérieur afi n de relever en-
semble les défi s de demain. Nous 
devons dès à présent penser à 
faire de nos régions, des espaces 
européens de proximité.” 
Dans la foulée, le président du 
conseil régional s’est rendu le 29 
janvier à Sarrebruck où il a lon-
guement rencontré Tobias Hans, 
Ministre-Président du Land de 
Sarre. Lors de cette visite, les deux 

présidents se sont rendus au 
Centre allemand de Recherche en 
intelligence artifi cielle (DFKI) de 
Sarrebruck, pour évoquer la pour-
suite des initiatives en cours de 
part et d’autre de la frontière en 
matière de recherche et de transi-
tion numérique. En un moment où 
l’Europe semble se craqueler de 
partout, voilà un bel exemple de 
coopération à renforcer.

Philippe Martin

Un délire de “fake news”
Rarement la signature d’un traité de rapprochement 
entre deux pays européens aura donné lieu à un tel 
délire d’élucubrations et de “fake news”, en provenance 
notamment de l’extrême-droite française.  Dès le 16 
janvier, c’est-à-dire avant même la signature d’un traité 
qu’elle n’avait évidemment pas lu, la présidente du 
Rassemblement national, Marine Le Pen, dénonçait : 
“Emmanuel Macron est en train de vendre notre pays 
à la découpe. Il envisage de partager notre siège au 
Conseil de sécurité avec l’Allemagne, et peut-être de 
partager notre puissance nucléaire avec ce pays.”
Or si le Traité réitère le fait, maintes fois énoncé, que 
“l’admission de la République Fédérale d’Allemagne 
en tant que membre permanent du Conseil de sécurité 
des Nations-Unies est une priorité de la diplomatie 
franco-allemande”, il ne stipule en aucun cas un 
partage du siège français.
Dans le même style, le débuté européen Debout la 

France, Bernard Monot, a publié une vidéo sur You-
tube où il explique que le Traité va “livrer l’Alsace et la 
Lorraine à une puissance étrangère, et que la langue 
administrative en sera l’allemand”. Or le Traité entend 
seulement “renforcer le bilinguisme, pour une meilleure 
coopération transfrontalière”.
Quant au souverainiste François Asselineau (UPR), 
il estime que le traité va promouvoir “le développement 
de la langue allemande en Alsace, alors que celui du 
français en Rhénanie-Westphalie et dans le Palatinat, 
il ne faut pas y compter”. Seul petit problème : pour 
des raisons liées au marché de l’emploi, on parle 
déjà beaucoup plus le français outre-Rhin que l’inverse. 
Selon la MOT (Mission Opérationnelle Transfrontalière), 
46.700 travailleurs français franchissent en effet 
la frontière chaque jour pour aller travailler en 
Allemagne, alors que pour faire le chemin inverse, 
les Allemands ne sont que… 1.700.

Signature du traité entre Angela Merkel et Emmanuel Macron.

Jean Rottner, président de la région Grand Est, 
et Tobias Hans, Ministre-Président du Land de 
Sarre, lors de leur rencontre le 29 janvier.



Tour à tour, une commission parlementaire et Stéphane Bern lui-même devant le 
Sénat, ont dressé le bilan de l’opération. Un vrai succès, qui demande confi rmation.

Mission patrimoine : bien, 
mais peut mieux faire

Les quatre vérités de M. Patri-
moine  : dans son numéro de 
juin 2018, Régions Magazine

donnait ainsi largement la pa-
role à Stéphane Bern. L’animateur 
de télévision était alors au cœur 
de sa double mission  : dresser un 
inventaire des richesses les plus 
mal en point de nos territoires, et 
organiser un “Loto du patrimoine” 
destiné à fi nancer les investisse-
ments les plus lourds. Tour à tour, 
l’Assemblée Nationale et le Sénat 
viennent de dresser un premier bi-
lan du dispositif.
Le 22 janvier, Sophie Mette, dé-
putée (MD) de Gironde, et Michel 
Larive, député (FI) de l’Ariège, ont 
présenté à la commission des af-
faires culturelles de l'Assemblée 
nationale les conclusions de la 
“mission fl ash Première évaluation 
du Loto du patrimoine".
Les rapporteurs se sont réjouis du 
succès commercial de l’opération : 
le tirage spécial a suscité un sur-
croît de mises d'environ 30  % par 

rapport à un tirage ordinaire, et 
la fondation du Patrimoine de-
vrait récupérer entre 21 et 22  M€. 
2,8 millions de Français ont joué 
au jeu à gratter événementiel qui 
proposait un jackpot exceptionnel 
de 1,5 M€. Plus de deux millions de 
Français ont participé au Super 
Loto de 13 M€ proposé au moment 
des Journées européennes du Pa-
trimoine. Ce Loto a également, se-
lon les deux députés, donné une 
“dimension plus démocratique au 
patrimoine, participant ainsi à la 
cohésion nationale”. N’en déplaise 
aux pisse-vinaigres, la personna-
lité et la popularité de Stéphane 
Bern n’y sont évidemment pas 
étrangères.

QUELQUES BÉMOLS
Les parlementaires émettent 
toutefois quelques bémols. Ils 
relèvent que si ce Loto devait 
initialement ne fi nancer que le 
petit patrimoine en péril, il a été 
en quelque sorte partiellement 

détourné de ses objectifs, dans 
la mesure où 73  % des projet re-
tenus pour cette première édition 
étaient déjà classés ou inscrits 
aux Monuments historiques. De 
plus, 62  % appartiennent à des 
propriétaires publics. Par ailleurs 
la répartition des fonds réserve 
l’essentiel des sommes recueillies 
aux 18 “projets emblématiques” 
sélectionnés par Stéphane Bern, 
le reste allant aux 251 autres pro-
jets qui recevront des montants 
“relativement faibles”.
Les rapporteurs sont également 
revenus sur la répartition des 
fonds recueillis : sur un ticket ven-
du 15  €, 1,52 euro est fi nalement 
allé au patrimoine, le reste al-
lant aux gagnants, mais surtout 
à l’Etat qui s’est largement servi 
au passage (TVA, CSG, CRDS, etc.). 
La “mission fl ash” plaide donc 
pour le lancement d'un second 
jeu, "moins cher pour être acces-
sible au plus grand nombre, mais 
dont la part des mises allouée 
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au patrimoine serait plus élevée, 
notamment grâce à un abaisse-
ment du retour au joueur".

“SECOUER LE COCOTIER”
Pour sa part, Stéphane Bern lui-
même a été auditionné le 30 
janvier par la  commission de la 
culture, de l'éducation et de la 
communication du Sénat. S’il a 
longuement remercié les séna-
teurs pour leur soutien (ils ont voté 
l’exonération des taxes pour le 

Loto du patrimoine, amendement 
qui n’a fi nalement pas été retenu), 
il a tenu à rappeler les diffi cultés 
de sa mission, évoquant un “vrai 
décalage entre ce qui est décidé 
à Paris et cette ruralité qui se sent 
abandonnée par la capitale". Dé-
plorant au passage “la complexité 
des procédures et les inégalités 
entre communes, ainsi que la diffi -
culté des relations ave les services 
du ministère de la Culture”. “J’ai dû 
un peu secouer le cocotier et puis 

les choses se sont un peu déten-
dues", a-t-il conclu à ce sujet.
Et deux jours plus tard, le 1er fé-
vrier, l’animateur a visité le chan-
tier de restauration de la Rotonde 
ferroviaire de Montabon (Sarthe), 
un des sites sélectionnés dans le 
cadre de sa mission (lire en enca-
dré). Histoire de joindre, une fois 
de plus, le geste à la parole.

Philippe Martin

Montabon, chantier exemplaire
Construite en 1890, la rotonde de Montabon, dans 
la Sarthe, était un composant important de la ligne 
Paris-Bordeaux. Abandonnée en 1954, elle est restée 
sans fonction. En 2009 un particulier acquiert le site, 
le sauvant ainsi de la destruction. L’association 
Rotonde Ferroviaire de la Vallée du Loir est alors 
créée et la rachète en 2017. Etendu sur 10.000 m2, 
le site compte un bâtiment semi-circulaire de 2.500 m2

et 10 voies intérieures desservies par un pont tournant 
de 24 mètres. Retenue le 31 mai dernier parmi les 
18 sites emblématiques de la Mission Bern, la rotonde 
ferroviaire s’est vu octroyer une somme de 480.000 € 
des jeux Mission Patrimoine.
Débutés avant l’été, les travaux, réalisés par 
les bénévoles de l’association, ont déjà permis de 
retrouver les grandes baies qui étaient auparavant 
obturées par des planches et une partie des portes. 
Ils se poursuivront par la réfection de la couverture 
avec l’intervention de professionnels durant 
le deuxième semestre 2019. A terme, l’association 
“souhaite que le site devienne un centre 
d’interprétation de l’histoire et du patrimoine 
ferroviaire, comprenant des matériels roulants 
et des outillages”. Elle prévoit également d’organiser 

des activités culturelles, ainsi que la circulation 
de vélorail et de train touristique sur une ligne de 
15 km au départ de la rotonde.
C’est donc cet endroit que Stéphane Bern a choisi 
pour fêter, le 1er février, le premier anniversaire 
de sa “Mission patrimoine”. A noter qu’à son arrivée 
l’animateur a été chaleureusement applaudi 
par une forte délégation de... Gilets jaunes.
A noter qu’en 2019, le comité de sélection, présidé par 
Stéphane Bern, retiendra 18 projets emblématiques 
de chaque région et 100 projets sur tout le territoire 
de métropole et d’outre-mer. Une attention 
particulière sera portée aux projets situés dans 
les centres-bourgs et centres-villes afi n de renforcer 
le lien entre patrimoine et revitalisation. 

Tous les Français sont invités à signaler, avant 
le 28 février, un site en péril (patrimoine bâti, parc 
ou jardin), sur la plateforme www.missionbern.fr.

Sophie Mette et Michel Larive, devant l’Assemblée nationale, et Stéphane Bern, devant le Sénat, ont tour à tour dressé le bilan 
de la Mission Patrimoine.

Stéphane Bern a choisi la rotonde de Montabon, dans la Sarthe, 
pour fêter le premier anniversaire de sa Mission Patrimoine.
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Plus soudés que jamais, Villes, Départements et Régions souhaitent 
que 2019 soit l’année d’un retour en arrière de la part de l’exécutif, 
avec des pouvoirs renforcés pour les territoires… unis.

#TerritoiresUnis 
réclament l’Acte III

Il faut avouer qu’ils ont eu du nez, 
les présidents des trois grandes 
associations d’élus, Régions de 

France, Départements de France 
et Villes de France. En lançant à 
Marseille le 24 septembre dernier 
le mouvement  #TerritoiresUnis, 
ils n’ont fait que devancer une 
lame de fond qui a ensuite tout 
emporté dans son sillage. Même 
si Hervé Morin, Dominique Busse-
reau  et  François Baroin peuvent 
diffi cilement être assimilés à des 
Gilets jaunes, leur fi ne connais-
sance de la France et de ses ter-
ritoires leur avait laissé entrevoir 
ce qui allait se passer  : un rejet 
brutal et massif de la verticalité 
imposée pendant un an et demi 
par le pouvoir présidentiel.

LE “RÔLE ESSENTIEL 
DE NOS 500.000 ÉLUS 
LOCAUX” 
Première traduction en 2019 s’agis-
sant d’un mouvement tel que nos 
collectivités n’en ont sans doute 
jamais connu : la présentation des 
vœux commune par les trois as-
sociations, le 21 janvier au Sénat, 
sous le haut parrainage de Gérard 
Larcher,  qui dès le départ (sa 
présence au congrès de Régions 
de France à Marseille en attestait) 
a apporté un soutien sans faille à 
cette union. Pour lui, le lancement 
de #TerritoiresUnis est d’ailleurs 
“un des moments politiques im-
portants de 2018”. Le président du 
Sénat livre une analyse toute per-
sonnelle, mais largement approu-
vée par les associations d’élus, de 
la crise actuelle et de ses consé-
quences gouvernementales  :  “le 
président de la République a 

concédé en quelques jours un 
effort de 10 Md€, ce qui correspond 
à… l’effort d’économies demandé 
aux collectivités jusqu’en 2022 !” Et 
de remettre immédiatement en 
question les Pactes budgétaires 
(connus sous le nom de “contrats 
de Cahors”) que les grandes col-
lectivités ont été obligés de signer 

avec l’Etat, limitant leurs dépenses 
de fonctionnement à 1,2  %  :  “ces 
contrats n’ont plus aucun sens”…

“Cela fait des années, je l’avais 
d’ailleurs écrit il y a quatre ans 
à  François Hollande,  que j’attire 
l’attention des gouvernements 
successifs sur ce que j’appelle 

Tour à tour, Gérard Larcher et Hervé Morin ont rappelé leur appel à un nouvel acte 
de décentralisation.

Hervé Morin : “Nous ne serons 
pas les animateurs d’un débat 
décidé par l’Etat”
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Emmanuel Macron en visite en Normandie…
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la “France d’à côté”, sur ceux qui 
ont le sentiment d’être en “bout 
de table”. Le gouvernement 
a choisi d’organiser un grand 
débat national, et pour ce qui 
est du Lot, je dois dire que je 
préfère Souillac 2019 à Cahors 
2017  ! Et voilà soudain qu’on s’ac-
croche aux maires, ceux-là même 
qu’on avait ignorés jusqu’ici…”  Et 
Gérard Larcher de souligner  “le 
rôle essentiel de ces 500.000 élus 
locaux, dont on voudrait réduire 
le nombre, alors qu’ils sont plus 
importants que jamais pour la 
cohésion de notre République. 
Cette réduction, c’est pourtant 
bien une des suggestions du pré-
sident de la République dans sa 
lettre aux Français  : on continue 
de souffl er le chaud et le froid !”
Le président du Sénat souhaite 
plutôt que l’on revoie la loi NOTRe 
pour  “arrêter de construire des 
collectivités XXL, des intercom-
munalités géantes, qui éloignent 
le citoyen de la prise de décision, 
alors que jusqu’à présent, les sug-
gestions gouvernementales ne 

font pas transparaître un grand 
esprit décentralisateur…”
Et de formuler deux vœux pour 
2019  : d’une part  “un retour à la 
décentralisation, un acte 3 allant 
vers le droit à la différenciation, à 
l’expérimentation, à l’autonomie 
fi nancière et fi scale des collectivi-
tés”  ; et d’autre part que les diffé-
rents territoires restent aussi unis 
qu’ils l’ont été ces derniers mois.

NE PAS CONFONDRE 
DÉCONCENTRATION 
ET DÉCENTRALISATION
Rien à craindre sur ce point, à 
écouter les propos successifs 
de Dominique Bussereau (ADF), 
Hervé Morin (Régions de France) 
et François Baroin (AMF) : si chacun 
d’entre eux a tenu à rappeler à 
quel point son propre niveau de 
collectivité a été durement frappé 
par les décisions de ces dix-huit 
derniers mois, ils se sont accordés 
sur ces deux points essentiels : l’im-
portance de rester unis (“même 
si le gouvernement va tout faire 
pour nous séparer”), et le fait de 

revenir en arrière à travers un 
grand texte de décentralisation, 
s’inscrivant, pourquoi pas, dans la 
réforme constitutionnelle à venir.
“Avec les gilets jaunes nous voyons 
que les Français ressentent 
la même chose que nous, ce 
besoin de co-construction, d’être 
associés à la construction des 
politiques publiques”, a complété 
Hervé Morin. Pour le président de 
Régions de France, “décentralisa-
tion et déconcentration n’ont rien 
à voir. Quand le chef de l’Etat dit, le 
15 janvier à Grand Bourgtheroulde 
en Normandie, qu’il doit porter la 
déconcentration, il se met le doigt 
dans l’œil. Il faut mettre les collec-
tivités en situation de gérer com-
plètement leurs compétences”.
Dernier point qui fait également 
l’unanimité : dans un contexte d’in-
fl ation à 2  %, et après les divers 
“cadeaux”, fi scaux ou autres, 
accordés par le gouvernement, le 
Pacte budgétaire signé avec les 
principales collectivités “n’a plus 
aucun sens”. Voilà un beau sujet 
de débat avec l’exécutif pour bien 
démarrer l’année…

Philippe Martin
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…et en Occitanie.
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Régions Magazine : Les Régions ont-elles un rôle à jouer dans le Grand 
débat national lancé par le président de la République ?
Hervé Morin : Les Régions, qu’on le sache une fois pour toutes, 
ne sont pas des succursales ou des fi liales de l’Etat. Nous sommes 
tout-à-fait d’accord pour favoriser la remontée de ce que les Français 
veulent y exprimer, plusieurs Régions ont d’ailleurs pris des initiatives 
en ce sens, mais nous ne serons en aucun cas les organisateurs 
ni les animateurs d’un débat décidé par l’Elysée.
En revanche je voudrais répéter qu’en lançant #TerritoiresUnis, 
nous exprimions avec nos mots ce que nos compatriotes ne cessent 
de dire depuis un an et demi, et encore plus fort depuis deux mois, 
à propos de la fracture démocratique dans ce pays. Cette 
verticalité qui concentre tous les pouvoirs dans les mains d’un 
seul homme et de son très proche entourage, dans des proportions 
jamais vues en France.
C’est pourquoi, quels que soient les résultats de ce “grand débat”, 
nous réclamons d’urgence la réunion d’une conférence territoriale, 
sociale et nationale.



A l’occasion d’un séminaire organisé à Orléans, les Régions ont rappelé 
qu’elles portent une “ambition forte” pour la recherche, en vue du prochain 
programme-cadre européen.

Recherche : les Régions sont prêtes

François Bonneau, président 
délégué de Régions de France 
et président de la région 

Centre-Val de Loire, a toujours 
porté une attention particulière 
aux thèmes de la formation et de 
la recherche. Rien d’étonnant donc 
à ce que le premier séminaire 
régional organisé sur ces théma-
tiques ait eu lieu dans l’hémicycle 
du conseil régional Centre-Val de 
Loire à Orléans, le 29 janvier.
A cette occasion, les Régions ont 
affi rmé une “ambition forte pour 
un soutien volontariste à la re-
cherche et à l’innovation dans les 
territoires en vue du prochain pro-
gramme-cadre européen”. 
Devant près de 200 personnes, 
élus régionaux de métropole et 
d’Outre-mer, représentants de la 
Commission européenne et de 
l’Etat, universitaires et acteurs 
de la recherche et de l’innova-
tion, ce séminaire, le premier de 
ce type organisé par Régions de 
France et la région Centre-Val de 
Loire, a permis de rappeler que 
“les Régions françaises jouent un 
rôle déterminant pour l’enseigne-
ment supérieur, la recherche et 
l’innovation dans les territoires. 
Leur investissement (hors fonds 
européens) dans ces politiques 
a dépassé le milliard d’euros en 
2018” (lire en encadré).

L’échelle régionale garantit no-
tamment une coordination forte 
des moyens disponibles pour les 
transferts de technologie des 
laboratoires vers l’économie  ; le 
soutien direct aux projets de re-
cherche  ; les aides aux chercheurs
sous la forme d’allocations docto-
rales ou post-doctorales, les pro-
grammes d’accueil de chercheurs 
étrangers  ; l’équipement des la-
boratoires avec de nouveaux ma-
tériels  ; et enfi n la diffusion de la 
culture scientifi que.
”La Région est le meilleur inté-
grateur de l’ensemble des orga-
nismes présents sur son territoire 
(acteurs académiques, centres de 
recherche, pôles de compétitivi-
té, clusters, et surtout PME/ETI), 
et surtout le premier contribu-
teur parmi les collectivités. C’est 
pourquoi nous appelons à une vé-
ritable dimension régionale dans 
la politique communautaire de 
soutien à la recherche et à l’inno-
vation”, a rappelé le président de 
Régions de France Hervé Morin.
“Pour l’après 2020, nous de-
mandons la mise en place 
d’un véritable cadre de travail 
Etat-Régions pour maximiser les 
retombées du futur programme 
Horizon sur l’ensemble de nos 
Régions”, a complété François 
Bonneau.

Ce séminaire a été marqué par 
les contributions de Jean-David 
Malo, directeur de la stratégie po-
litique de la Direction générale 
Recherche de la Commission euro-
péenne, Christophe Clergeau, rap-
porteur du Comité des Régions sur 
le programme Horizon ou encore 
Bernard Larrouturou, Directeur 
général de la Recherche et de l’In-
novation.

Hervé Morin et François Bonneau ont “planché” 
devant l’hémicycle de la région Centre-Val de Loire, 
garni notamment d’acteurs de la recherche.

Des budgets en forte augmentation
Le budget des Régions consacré à l’enseignement supérieur, à la recherche 
et à l’innovation, a fortement augmenté au cours des dix dernières années : 
34 % (source : comptes administratifs des Régions). Ce sont aussi les collectivités 
qui y consacrent le plus de crédits : sur le 1,5 Md€ dépensés chaque année, 
68 % viennent des Régions, 22 % des Villes et 10 % des Départements 
(source MESRI-SIS). En 2018, les Régions ont notamment consacré 645 M€ 
à la recherche et à l’innovation, dont 222 M€ en investissement.
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L’Hyperloop est à Toulouse !
Il est arrivé à Toulouse voici quelques 
jours : l’Hyperloop, ce train à “sustentation 
magnétique”, plus rapide qu’un avion de 
ligne puisqu’il est capable d’atteindre les 
1.200 km/heure, est parvenu par la route 
jusqu’à la base aérienne de Francazal. 
C’est que la société californienne 
Hyperloop Transportation Technologies
a livré ce prototype de 32 mètres de long 
(c’est-à-dire la longueur d’un Airbus A319). 
Ce premier modèle (notre photo) a été 
construit en matériau composite dans une 
usine espagnole, à Puerto de Santa Maria. 

Il va être mis à l’essai à l’intérieur de deux 
tubes géants, un au sol, long de 320 mètres, 
l’autre à six mètres de hauteur, et long d’un 
kilomètre. En janvier 2017, la région Occitanie 
et Toulouse Métropole avaient signé 
un protocole avec la société Hyperloop ; 
cet accord prévoyait l’implantation 
d’un centre de R&D près de Toulouse, 
où travaillent désormais une trentaine 
d’ingénieurs et de doctorants. L’entrée 
en service du premier Hyperloop est 
toujours prévue pour fi n 2020, à Dubaï.

Occitanie

Les ports normands prêts pour le Brexit

Une forte délégation de la région Normandie comprenant 
plusieurs acteurs maritimes importants du territoire, s’est 
rendue à Londres fi n janvier, afi n de fi naliser avec leurs 
homologues portuaires et logistiques les derniers préparatifs 
du Brexit qui interviendra (en principe) le 30 mars prochain. 

L’objectif de la région Normandie est que les trois ports de 
Cherbourg, Dieppe et Caen-Ouistreham, “acteurs majeurs du 
trafi c transmanche à l’ouest du détroit avec deux millions de 
passagers et 200.000 poids lourds chaque année, demeurent 
totalement performants malgré les nouvelles contraintes 
engendrées par la sortie de la Grande-Bretagne de l’Union 
européenne”. Les ports doivent être non seulement en position 
de ne pas perdre des clients mais aussi de capter de nouveaux 
trafi cs, en provenance de Grande Bretagne et d’Irlande.
Le président du conseil régional Hervé Morin, qui emmenait 
cette délégation, a confi rmé devant ses interlocuteurs anglais 
(notre photo) que les ports de Normandie seraient à même 
de faire face à la nouvelle situation, y compris en cas de “Brexit 
dur”. Ils seront en effet équipés des installations de contrôles 
nécessaires (Ports de Normandie va investir 30 M€ à cet effet), 
dotés d’un nombre suffi sant de fonctionnaires de douanes 
et de contrôle sanitaire, ainsi que des systèmes d’échanges 
et de gestion des fl ux de marchandises mis en compatibilité 
avec les dispositifs britanniques. Il ne reste plus à nos amis 
anglais qu’à se mettre d’accord entre eux…

Normandie

Région et SNCF sur la bonne voie
Est-ce l’approche de l’ouverture des TER à la concurrence ? 
Toujours est-il que la SNCF et la région Sud-Provence-Alpes-Côte 
d’Azur, qui s’entendent depuis des années comme chien et 
chat, ont signé le 19 janvier un accord “historique” symbolisé 
par la poignée de mains entre les deux présidents Guillaume 
Pepy et Renaud Muselier (notre photo). “Nous prenons des 
engagements forts et ambitieux au service d’une Région Sud 
stratégique pour le ferroviaire. Cet accord a un seul objectif, 
délivrer un meilleur service aux voyageurs, tout en maitrisant 
les coûts de production et donc la contribution de la Région”, 
a lancé le premier. “Je me félicite de cet accord qui ouvre la voie 
à un service de qualité pour les usagers au juste prix pour 
la Région. La SNCF a en effet pris des engagements forts 
qui seront soumis à des mécanismes fi nanciers incitatifs sur 
des objectifs ambitieux de résultats”, a complété le second.

Parmi les mesures, la SNCF s’engage à un effort sans précédent 
pour améliorer la régularité des trains, de 82 % à 90 % d’ici 2020, 
et pour réduire le nombre de trains supprimés à moins 
de 1 % pour causes internes. L’accord prévoit des pénalités 
en cas de non-respect des horaires 
ou de non-propreté des rames, 
un bonus-malus de +/- 4 M€ lié à 
la régularité et à l’information 
des voyageurs et un système de 
moins-value par train supprimé. 
Mais aussi l’acquisition de cinq 
trains neufs Regiolis et une meilleure 
prise en compte de la présence 
des voyageurs dans les gares.

Sud-Provence-Alpes-Côte d’Azur
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Les Régions françaises étaient plus que jamais présentes au CES de Las Vegas, 
pour y soutenir leurs start-ups.

Las Vegas,
le rendez-vous 
des Régions !

C’est devenu un rendez-vous 
lointain, mais incontour-
nable des Régions fran-

çaises  : comme chaque année, 
elles ont affi ché complet au 
“Consumer Electronic Show” 
de Las Vegas, le rendez-vous 
mondial de l’électronique grand 
public. Du 8 au 11 janvier, les treize 
Régions ont en effet assuré une 
présence “physique” aux côtés de 
leurs start-ups, pour y porter haut 
et fort les couleurs de la France et 
de ses régions.
Sur 4.000 entreprises présentes, 
plus de 420 entreprises fran-
çaises, et 380 start-ups étaient 
ainsi rassemblées au sein du 
Pavillon français de l’Eureka Park. 
Un véritable record, et une in-
novation  : pour la première fois, 
onze de ces régions étaient re-
groupées sous la bannière de 
la Team France Export, lancée 
l’an dernier par Business France  : 
B o u rg o g n e - F ra n c h e - Co m té , 
Bretagne, Centre-Val de Loire, 
Hauts-de-France, Île-de-France, 
Normandie, Nouvelle-Aquitaine, 
Occitanie et Provence-Alpes-Côte 
d’Azur se retrouvent ainsi placées 
sous le label French tech.

DES START-UPS 
DÉJÀ HABITUÉES
La région Sud-Provence-Alpes-
Côte d’Azur est arrivée en tête 
avec 52 start-ups, talonnée de 
près par l’Île-de-France dont les 
40 start-ups présentent des so-
lutions dans des secteurs de l’in-

telligence artifi cielle comme la 
santé, la mobilité ou la smart-city.
Deux Régions font en quelque 
sorte “bande à part”. Le Grand 
Est, dont une délégation a fait 
le déplacement pour soutenir 
les sept start-ups régionales (lire 
en encadré). Et Auvergne-Rhô-
ne-Alpes, dont la délégation a 
accompagné 35 entreprises.
Pour Juliette Jarry, vice-prési-

dente de cette Région, en charge 
du numérique,  “le CES de Las 
Vegas comporte une forte réso-
nance du thème de l’électronique 
grand public, mais qui aborde à 
la fois l’innovation, la mobilité, la 
smart city, les questions sociétales, 
entrepreneuriales, le fi nancement 
des innovations… Pour toutes ces 
raisons, cet évènement est incon-
tournable pour nos entreprises 

La délégation de l’Île-de-France.

Le Grand Est a fait le déplacement
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La délégation de l’Occitanie.

du secteur, et correspond parfai-
tement aux politiques régionales 
développées dans le cadre de la 
feuille de route numérique”. 

La moitié des entreprises d’Au-
vergne-Rhône-Alpes qui partent 
n’en sont d’ailleurs pas à leur 
première expérience, ainsi 
Pixminds, une entreprise cham-
bérienne à l’origine d’innovation 
dans le jeu vidéo revient pour la 
4e fois, ou encore Lancey energie 
storage qui a rafl é l’année dernière 
un “Best of innovation”… En amont 
de leur voyage, Minalogic, associé 
à l’Ecole de management de Lyon, 
assure la préparation individuelle 
et collective  grâce à un soutien 
fi nancier apporté par la Région 
afi n de maximiser les opportuni-
tés de rencontres, d’échanges et 
de business.
Reste à mesurer les retombées 
exactes de ce déplacement de 
masses. Si elles sont évidentes en 
terme de communication, et au 
niveau de la mise en réseau de 
ces entreprises le plus souvent 
naissantes, elles sont plus dif-
fi ciles à quantifi er pour ce qui 
concerne les contrats réellement 
ou potentiellement signés.

Pierre Adrien
La délégation de Sud-Provence-Alpes-Côte d’Azur

Une forte délégation du Grand Est a accompagné cette 
année les start-ups régionales jusqu’à Las Vegas. Lilla 
Merabet, vice-présidente en charge de la compétitivité 
et du Numérique, Valérie Debord, Vice-Présidente en charge 
de l'Emploi, ou encore Rémy Sadocco, président de la 
Commission Innovation, Enseignement Supérieur et Recherche, 
étaient en effet aux côtés de 15 entreprises du Grand Est.

Parmi ces 15 pépites, 14 ont présenté leurs innovations 
sur un espace régional Grand Est bien identifi é au sein 
d'Eureka Park, l'espace réservé aux start-ups sélectionnées 
par les organisateurs du salon. L'une d'elles a notamment 
participé en tant qu'entreprise “visiteur” afi n de lui permettre 
de repérer les nouvelles tendances, de programmer 
des rendez-vous BtoB avec des industriels, des distributeurs, 
des acheteurs ou des investisseurs, et de développer 
ses réseaux internationaux.

Remy Sadocco, Lilla Merabet, 
Valerie Debord sur le stand Inman. 

Les élus ont testé la réalité virtuelle 
sur le stand Hypnovr.io.

La délégation des Hauts-de-France



Enedis : Une politique de l’emploi 
innovante pour faire face aux défi s 
de la transition énergétique

Régions Magazine : Vous défi nissez 
Enedis comme un “service public 
nouvelle génération” … 
Michaële Guégan  : Enedis doit faire 
face à plusieurs défi s, pour être à la 
hauteur des progrès technologiques 
comme des nouvelles attentes de 
ses clients. Le premier est celui de la 
transition énergétique. Qu’il s’agisse 
du développement des énergies 
renouvelables, de l’autoconsom-
mation collective, des réseaux in-
telligents - “Smart Grids” -, ou de la 
mobilité électrique, les processus de 
tous nos métiers sont percutés. 

RM : Linky est votre grand atout 
dans cette révolution ?
MG  : Le numérique et son dévelop-
pement exponentiel sont en effet 
le deuxième défi  que nous devons 
relever, et le compteur communi-
quant Linky joue en cela un rôle 

considérable. Plus de 16 millions 
sur les 36 millions prévus ont déjà 
été posés. Ce défi  concerne tout le 
monde chez nous. On numérise, on 
dématérialise, on robotise  : le mou-
vement est inéluctable, et pose évi-
demment un enjeu d’adaptation de 
nos métiers. Certes, il y aura toujours 
des techniciens d’Enedis pour inter-
venir en cas d’incident ou d’aléa cli-
matique mais les Smart Grids vont 
nous permettre de mieux piloter le 
réseau au travers notamment d’une 
maintenance plus effi cace et plus 
prédictive. 

RM : Grâce à Linky, Enedis devient 
un gestionnaire de données 
numériques, les “data” ?
MG : Il y aura en effet un avant et un 
après Linky. Avec Linky, les consom-
mations sont relevées automati-
quement à distance et les données 

sont protégées par un système de 
cryptage. Les clients deviennent 
acteurs en optimisant leurs consom-
mations. 

RM : Votre politique de l’emploi 
a-t-elle été également impactée ?
MG : Elle doit être innovante, et nourrir 
le positionnement de notre marque 
employeur.  Nous avons beaucoup 
renouvelé les compétences ces 10 
dernières années et recruté 15.000 
jeunes du CAP au bac +5. En 2018, 
850 personnes ont été embauchées, 
principalement dans les métiers au 
cœur de notre activité (exploitation, 
maintenance et développement du 
réseau), mais également dans les 
nouveaux métiers liés à la révolution 
numérique. Elles seront près de 800 
cette année et plus de 2.000 sur les 3 
prochaines années. L’alternance est 
un des leviers à notre disposition : 
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nous accueillons chaque année près 
de 1.800 nouveaux alternants en 
contrat d’apprentissage ou de pro-
fessionnalisation.
Il y aura, du fait des évolutions liés 
à la numérisation et à la robotisa-
tion de nos processus, des familles 
professionnelles en croissance et en 
décroissance. Notre responsabilité 
est de garantir l’employabilité de 
chacun de nos salariés, d’organiser 
et accompagner les reconversions 
nécessaires. C’est un engagement 
fort  : nous consacrons 7,5% de notre 
masse salariale à la formation. 
Enedis propose de nombreux dis-
positifs de formation et de profes-
sionnalisation (stage de formation, 
e-learning, PST, immersion, chantier 
école, mobile- learning, serious 
game, ...). 

CENT MÉTIERS, 
SUR 1.000 IMPLANTATIONS

RM : C’est tout cela, votre “marque 
employeur” ?
MG : Et encore bien d’autres choses. 
Nous avons à Enedis cent métiers 
différents, sur 1.000 implantations. 
C’est dire si la palette de possibilités 
est vaste. Les jeunes d’aujourd’hui 
veulent majoritairement exercer 
plusieurs métiers au cours de leur 
vie professionnelle. Nous sommes 

en mesure de leur proposer un 
parcours complet, multiple, géogra-
phiquement et professionnellement, 
du technicien d’intervention réseau 
au chargé de projet ingénierie en 
passant par les techniciens dans 
les postes sources. Nous offrons des 
emplois durables, la contrepartie 
étant la mobilité géographique et 
fonctionnelle. 

RM : Votre effectif est de 36.300 per-
sonnes. Hommes et femmes ?
MG  : Il y a aujourd’hui beaucoup 
plus d’hommes que de femmes (77% 
contre 23%), en raison du caractère 
très opérationnel voire physique 
de certains de nos métiers. Pour 
autant, le nombre de femmes dans 
l’exploitation du réseau et dans les 
métiers techniques a augmenté et 
nous encourageons la mixité dans 
les collectifs de travail car elle est 
source de richesse et d’ouverture. 
Ainsi, en liaison avec les cabinets 
de recrutement, nous sécurisons la 
présence de femmes dans le pro-
cessus de sélection. 
De même, dans le cadre d’accords 
avec les partenaires sociaux, nous 
recrutons des personnes en situa-
tion de handicap. Elles étaient 700 il 
y a dix ans, elles sont à présent 1500, 
soit un peu plus 4% de l’effectif total. 
Et nous aménageons des postes 

afi n de leur offrir, à elles aussi, un 
vrai parcours professionnel. 

RM : Votre politique salariale 
à l’embauche ?
MG : Nous voulons qu’Enedis soit at-
tractif. Le salaire annuel moyen pour 
un technicien d’intervention sur le 
réseau est à l’entrée de 21.400 € brut, 
et la progression peut être rapide, 
en fonction de la montée en com-
pétence. Ainsi, un technicien d’inter-
vention, avec 2 à 4 ans d’expérience, 
qui prend l’astreinte une fois qu’il 
dispose les habilitations techniques 
et qu’il est pleinement autonome, va 
toucher un salaire moyen annuel de 
22.400 euros + 6.100 euros d’astreinte, 
soit 2.200 euros brut mensuel.
Pour terminer, je dirai que nous tra-
vaillons beaucoup à développer 
la qualité de l’environnement du 
travail. Si l’on se sent bien à Enedis, 
si l’on y est reconnu professionnelle-
ment, c’est l’entreprise toute entière 
qui est gagnante… Dans un contexte 
où les jeunes que nous recrutons 
aspirent à plus d’autonomie, de 
responsabilisation et de partage, 
l’entreprise encourage le dévelop-
pement de nouveaux modes de 
fonctionnement et développe des 
outils collaboratifs pour favoriser les 
échanges. 

Gestionnaire public de la distribution de l’électricité sur 95% du territoire français métropolitain, Enedis 
emploie plus de 36.000 personnes au service de 36 millions de clients, pour lesquels elle assure les 
raccordements, le dépannage 24h sur 24, 7 sept jours sur 7, le relevé des compteurs etc. Entreprise 
de proximité, accompagnant les collectivités locales dans leurs projets d’aménagements, et facilitant 
grâce au numérique le grand virage technologique du secteur, elle est au cœur de la transition 
énergétique. C’est dire l’importance de sa politique de l’emploi. Michaële Guegan, directeur de la 
Direction des Ressources Humaines, de la transformation et de la santé sécurité d’Enedis, la présente ici.

Michaële Guegan, directeur de la Direction 
des Ressources Humaines, de la transformation 
et de la santé sécurité d’Enedis

“Un service public nouvelle génération”
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Avec Linky, les consommations sont relevées automatiquement à distance et les données 
sont protégées par un système de cryptage. 

“Nous avons à Enedis cent métiers différents, sur 1.000 implantations. C’est dire si la palette de possibilités est vaste.”



“Créer de l’intérêt pour le parcours 
professionnel afi n de motiver les salariés”

Régions Magazine : Qu’est-ce qui 
donne à Enedis ses particularités 
en matière de recrutement 
et d’emploi ? 
Eric Salomon  : Je dirai de manière 
générale, que si l’on veut que les 
salariés soient motivés, il faut créer 
de l’intérêt pour le parcours profes-
sionnel, et ce dans la durée. C’est 
cela l’esprit du” parcours pro” chez 
Enedis. Nous avons deux leviers 
pour le faire : d’abord, concrètement, 
la taille de l’entreprise,  - 35 000 per-
sonnes, dont 1200 à Paris - sa dimen-
sion géographique, la multiplicité 
de ses métiers, un volume important 
d’activité… Toutes sortes d’oppor-
tunités de promotion s’offrent au 
salarié. Parallèlement, notre poli-
tique est d’assurer son développe-
ment professionnel,  l’accompagner 
dans la prise de responsabilités.

RM : Par exemple ?
ES  : Un jeune embauché en exploi-
tation peut progresser rapidement, 
prendre l’astreinte et devenir chargé 
de projet, construire un réseau. Il le 
fera d’autant mieux qu’il aura su par 
son expérience comment l’exploiter. 

RM  : Vous avez lancé l’expérimenta-
tion du “management participatif ”
à Paris. Pourquoi ?
ES  : Ce n’est plus seulement une ex-
périmentation. Cela a bien marché 
et le “management participatif” 
est désormais bien installé. Tout 
est parti d’une constatation que 
nous avons faite il y a deux ans  : 
l’entreprise connaissait une sorte 
de blocage. Comme si la machine 
était grippée. Cela correspondait 
d’ailleurs à un mouvement général 
de la société. Le monde qui était 

prévisible ne l’est plus, tout devient 
plus fl exible. Le management de 
l’entreprise ne peut plus être rigide, 
vertical. Ceux qui dirigent doivent 
savoir “lâcher prise”.

RM : D’où le “management partici-
patif. Comment cela fonctionne-t-il ?
ES : Ce n’est pas “chacun fait ce qu’il 
lui plait, comme cela lui plait !”. L’en-
cadrement défi nit ce que j’appelle 
un “terrain de jeux”, à l’intérieur 
duquel le salarié peut intervenir. Ce 
terrain a quatre lignes  : la sécurité 
de l’initiative envisagée, la satisfac-
tion du client, la performance, et le 
bien-être du salarié. En clair, si un 
salarié a une idée qui séduit, qui 
peut être mise en œuvre de façon 
sûre, dont le coût est contrôlé, et 
répond à une attente client, on lui 
dit “allez-y”  ! Plus heureux, les gens 
sont plus effi caces… (1)

(1) Lire page suivante le témoignage 
de Benjamin Merabti.  

ENEDIS / PUBLI-REPORTAGEPUBLI-REPORTAGE / ENEDIS

Directeur régional Paris, Eric Salomon est l’un de ceux qui mettent en œuvre la politique de recrutement 
et de formation d’Enedis, le parcours pro. Il en souligne ici la dimension de promotion sociale. Il a été aussi 
l’un des initiateurs du nouveau mode de management participatif, dont l’expérimentation à Enedis Paris 
connaît des résultats spectaculaires. 

Eric Salomon, Directeur régional Paris.

Interview d’Eric Salomon
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Montée en compétence : 
les perspectives d’avenir

Sébastien Le Potier 
a 27 ans. Il décrit 
en quelques mots son 
intégration chez Enedis 
puis les possibilités 
d’évolution que l’entreprise 
lui offre, et évoque sa 
participation à la 
campagne de recrutement, 
“marque employeur”.

“Titulaire d’un BTS élec-
tro-technique, j’ai été séduit, dit-il, par l’idée d’in-
tégrer une entreprise comme Enedis, et par le 
poste qui m’a été proposé de chargé de projets 
pour le renouvellement du réseau d’électrici-
té à Paris. C’était en 2016. Depuis, je suis monté 
en compétence, et on m’a donné une responsa-
bilité supplémentaire  : la formation d’un jeune 
embauché, que je dois “manager”. Une tâche très 
intéressante”
Sébastien Le Potier se projette vers un poste de 
management : “C’est la force d’Enedis d’ouvrir de 
telles perspectives”. Ayant lui-même participé à 
une opération interne de promotion, quand l’in-
formation sur la campagne nationale de recrute-
ment a été diffusée dans son service, il a tout de 
suite accepté d’y participer. “On n’a pas l’habitu-
de de faire ce genre de choses, et ce fut sur deux 
jours une très bonne expérience. Il y a tant à dire 
sur nos métiers”

Management participatif : 
une “success story”

Benjamin Merabti était le responsable 
d’une agence Enedis , chargée des 
relations clients, à Paris. Il raconte 
ici la réussite du management 
participatif qu’il a installé.

“J’avais, dit-il, une agence de 90 salariés, 
qui connaissait annuellement un taux 
très élevé d’absentéisme  : 18 jours 
par salarié en 2016. J’ai obtenu d’Eric 
Salomon la liberté d’action pour expéri-

menter le “management participatif”, basé sur la confi ance, 
la responsabilité, l’autonomie de chacun. J’ai donc dit aux 
salariés : “Vous allez être les acteurs du projet de l’agence. Me 
dire comment vous voyez celle-ci”. Et ils se sont réunis, ils se 
sont organisés en ateliers de travail, ils ont proposé des idées 
très concrètes, comme le travail à distance. Ils sont associés 
au processus de recrutement. Quand nous avons décidé de 
déménager pour de meilleurs locaux, ils ont participé direc-
tement à l’opération, jusqu’à choisir eux-mêmes les meubles 
et l’équipement, afi n de créer un lieu où ils se sentent bien.”
Benjamin Merabti se félicite des résultats  : “Cette responsa-
bilisation des salariés a diminué de façon extraordinaire le 
taux d’absentéisme  : on est passé, en deux ans, de 18 jours 
à 4  ! 14 jours gagnés…Mais surtout, le taux de satisfaction 
de la clientèle a fait un bond, passant de moins de 50% à 
plus de 70%. Nos clients apprécient d’avoir des interlocuteurs 
heureux. Ils le disent dans les enquêtes”
Et il conclut  :  “La preuve est faite que, quand on fait 
confi ance aux gens, ça marche. Et qu’ils n’ont plus peur du 
changement !” 

Témoignages
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“Si un salarié a une idée qui séduit, qui peut être mise en œuvre de façon sûre, on lui dit “allez-y” !”

“Depuis, on m’a donné une responsabilité supplémentaire : la formation d’un jeune embauché, que je dois manager”.
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Les Régions 
au chevet 
de leur industrie
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DOSSIER INDUSTRIE

L’industrie française ouvre de nombreux 
types de débouchés. Ici à l’usine SIAG du 

Creusot (Bourgogne-Franche-Comté).

A l’orée du salon de l’Agriculture, les céréaliers français affi chent une belle santé, mais 
aussi une volonté de se moderniser pour rester compétitifs et écologiquement vertueux.

Une filière qui veille au grain

Du 23 février au 3 mars, le 
Parc des Expositions de 
la Porte de Versailles va 

comme chaque année accueillir ses 
splendides bêtes à cornes, et ses 
hommes politiques les plus désireux 
de se montrer au contact de nos 
“paysans”, comme l’on dit quand on 
ne vit ni ne travaille à la campagne. 
Même s’ils seront plus discrets, les cé-
réaliers français en profi teront pour 
affi cher une belle santé. Non sans 
raison : avec un excédent annuel de 
10 milliards d’euros, ils donnent de 
meilleures couleurs à notre balance 
commerciale.
“Et notre fi lière nourrit 217 millions 
d’habitants de la planète, dont 
15  % de l’Afrique Noire”, complète 
non sans fi erté Philippe Dubief, pré-
sident de Passion Céréales, l’orga-
nisme qui rassemble tous les pro-
fessionnels de la fi lière, lui-même 
agriculteur à Losnes (Côte d’Or). 
Une fi lière qui recrute aujourd’hui 
dans tous les métiers : “nous avons 
besoin de technico-commerciaux, 
d’informaticiens, de chauffeurs, de 
mécaniciens spécialisés.” Et, bien 
sûr, de producteurs. Des métiers 
qui correspondent pour l’essentiel 
à une volonté exprimée de retour à 
la campagne. Même si, on le sait, le 
travail de l’agriculteur proprement 
dit souffre de divers handicaps  : 
pénibilité, salaires faibles, aléas du 
climat, poids des réglementations…
Loin de s’endormir sur ses lauriers, 
la fi lière céréalière est également 
très engagée dans le processus 

écologique. Par nature d’abord. La 
photosynthèse de ses végétaux 
permet de capter du CO

2
 et de 

rejeter de l’oxygène, et les cultures 
céréalières captent sept fois plus 
de carbone qu’elles n’en émettent. 
Par obligation aussi  : ses profes-
sionnels se sont lancés, aussi bien 
dans le passage au bio que dans 
la baisse de l’usage des produits 
phytosanitaires. Même si, sur ces 
deux points, il reste bien du chemin 
à parcourir.
Néanmoins, aux yeux du ministre 
de l’Agriculture et de l’alimenta-
tion Didier Guillaume, il s’agit bien 
“d’une fi lière d'excellence : c’est une 
fi lière très organisée, économique-
ment forte, qui améliore le solde 
de notre balance commerciale, 
qui représente un secteur straté-
gique pour la France”, a-t-il confi é 
à Régions Magazine. Et de complé-
ter : “elle a besoin de continuer à se 

développer, besoin de gagner de 
l’argent pour le redistribuer à ses 
agriculteurs, de faire de la R&D. Elle 
doit faire face à une demande so-
ciétale forte, à des principes de pré-
caution renforcée. Elle a été une des 
premières à s’engager résolument 
dans la diminution de l’usage des 
phytosanitaires.”
Elle se heurte aussi depuis 
quelques années à une concur-
rence mondiale renforcée, notam-
ment en provenance de Russie qui 
affi che désormais une production 
de qualité à des tarifs très com-
pétitifs. Elle aura donc besoin des 
pouvoirs publics, engagés dans 
les négociations sur la future PAC 
(Politique agricole commune), pour 
continuer à se développer. Un enjeu 
qui sera sans nul doute au cœur 
des discussions lors du prochain 
Salon de l’Agriculture…

Philippe Martin

Philippe Dubief, président de Passion Céréales, et Didier Guillaume, ministre de l’Agriculture 
et de l’alimentation, s’accordent pour vanter les mérites de la fi lière céréalière.

Notre supplément “Filière céréalière”
Depuis quelques années la fi lière céréalière a engagé un travail en com-
mun avec les conseils régionaux, et a multiplié les initiatives communes 
avec les régions. Ce qui a conduit Régions Magazine à s’y intéresser de plus 
près, à travers un supplément exceptionnel en vente avec ce numéro.
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LA VIE DES RÉGIONS / ACTUS

LE CHIFFRE

450.000
C’est le nombre d’emplois, tous 
métiers confondus, que représente 
la fi lière céréalière en France.



DOSSIER INDUSTRIE

En lançant ses “Territoires d’Industrie”, le gouvernement a montré son intérêt 
pour la relance de ce pan essentiel de notre économie. Reste à voir comment cela 
va s’articuler avec les dispositifs mis en place depuis des années par les Régions.
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Ils se nomment Saint-Quenti-
nois-Ternier, Val et Terres de Lor-
raine, Bassin d’Alès ou encore 

Pontivy-Ploërmel-Loudéac. Ces 
noms ne vous disent peut-être rien 
–  sauf si vous habitez à proximité 
de l’un de ces bassins d’emplois. 
Ce sont pourtant quelques-uns des 
124 “Territoires d’industrie” qui ont 
été retenus par le gouvernement, 
pour servir en quelque sorte de 
“modèles” à une réindustrialisation 
de la France par ses territoires.
Réindustrialisation n’est d’ailleurs 
peut-être pas le bon mot, car 
parmi les critères de choix fi gure 
le fait que ces secteurs sont déjà 
industriels, par leur nature et 
leur histoire, ainsi que l’explique 
la secrétaire d’Etat Agnès Pan-
nier-Runacher, en charge de ce 
dossier au gouvernement, dans 

l’interview qu’elle a accordée à 
Régions Magazine (lire en pages 
suivantes). L’idée est donc bien, en 
y concentrant des moyens dédiés, 
de leur donner une chance sup-
plémentaire de reprendre ou de 
poursuivre leur développement. 
C’est l’un des grands projets de 
l’exécutif, tel que présenté par le 
Premier ministre lors du Conseil 
national de l’Industrie, le 22 no-
vembre dernier.

UNE STRUCTURE DE PLUS ?
“Nous avons engagé, depuis un 
an, une stratégie déterminée de 
reconquête industrielle autour du 
Conseil National de l’Industrie et 
de ses 18 fi lières industrielles, a dé-
claré à ce sujet Edouard Philippe. 
Les premiers résultats de cette 
stratégie sont prometteurs. Pour 
la première fois depuis 10 ans, les 
entreprises recréent des emplois 
industriels en France, la confi ance 
est restaurée, les investisseurs sont 
de retour. Cependant, rien n’est 
jamais gagné : nous devons pour-
suivre nos efforts, en particulier 
dans nos territoires. Dans ce but, le 
gouvernement a décidé de mettre 
les intercommunalités au cœur du 
dispositif, et d’en confi er les rênes 
stratégiques aux Régions.”

Il faut dire que l’enjeu en vaut la 
chandelle. Quelques chiffres suf-
fi sent à s’en convaincre  : depuis 
2008, la France a détruit plus de 
600 usines. En ce qui concerne la 
place de l’industrie dans son éco-
nomie, notre pays se situe en 27ème

position sur 28 dans l’Union euro-
péenne, juste devant la Grèce. Et 
puis un dernier chiffre pour faire 
bonne mesure  : les Régions fran-
çaises, qui ont en charge le déve-
loppement économique depuis 
l’adoption de la loi NOTRe en 
2015, “dépensent 800  M€ par an 
pour l’innovation, notamment in-
dustrielle, contre 10  M€ pour les 
Länder allemands”, ainsi que le 
rappelait le président de Régions 
de France Hervé Morin le 9 oc-
tobre dernier lors d’un colloque in-
titulé comme de juste “Industrie, la 
reconquête par les territoires”.
Loin de nous l’idée de prétendre 
que les Régions sont restées inac-
tives devant ces destructions mas-
sives d’emplois. Non seulement 
les élus régionaux se battent 
aux côtés des chefs d’entreprise 
à chaque fois qu’une diffi culté 
surgit, mais chaque conseil régio-
nal a mis en place toute une série 
de dispositifs pour favoriser la re-
lance industrielle. 

DOSSIER INDUSTRIE

Le premier Ministre Edouard Philippe dévoile la carte des Territoires d’industrie.

  L'INDUSTRIE

EN CHIFFRES

3,2
En millions, le nombre de salariés 
dans l’industrie française.

15.500
Le nombre d’emplois créés 
dans l’industrie l’année dernière.

+ 14,9 %
Le nombre de créations 
d’entreprises industrielles sur 
les neuf premiers mois de 2018.

+ 1,4 %
La hausse de la production 
industrielle sur les neuf premiers 
mois de 2018.

Du 18 au 24 mars
La Semaine de l’Industrie dans toute 
la France. L’occasion de découvrir, 
près de chez soi, le monde de 
l’Industrie, ses savoir-faire innovants, 
ses entreprises, et ses recrutements.



De l’Agence économique Au-
vergne-Rhône-Alpes à L’Usine du 
Futur lancée en Nouvelle-Aqui-
taine et reprise un peu partout, 
en passant par l’“Industrie 4.0” de 
Sud-Provence-Alpes-Côte d’Azur ou 
le dispositif Dev’Up de Centre-Val 
de Loire, les exemples foisonnent, 
ainsi que le démontre le tour de 
France que vous pourrez parcourir 
dans les pages suivantes.
Reste à savoir comment tout cela 
va s’articuler avec la nouvelle vo-
lonté gouvernementale d’investir 
ces territoires d’industrie. Si ce pro-
cess mis en place, et qui fait suite 
à tant d’autres, va jouer un véri-
table rôle d’accélérateur, ou bien 
si au contraire il va s’agir d’une 
“nouvelle structure lourde et lente, 
antinomique avec les besoins du 
monde économique”, comme le 
redoute Annabel André-Laurent, 
vice-présidente de la région Au-
vergne-Rhône-Alpes et co-prési-
dente de la commission Dévelop-
pement économique de Régions 
de France.

DEUX ÉCUEILS MAJEURS
Restera enfi n à franchir deux 
écueils. D’abord, améliorer l’attrac-
tivité de la fi lière industrielle, tel-
lement faible que plus de 50.000 
emplois y sont à pourvoir immé-
diatement. Ce qui passe à la fois 
par de l’information tous azimuts, 
et par de la formation suscep-
tible d’attirer des jeunes dans des 
fi lières qui n’ont souvent plus rien 
à voir avec les métiers pénibles, 
peu gratifi ants, mal payés et sans 
avenir tels qu’ils se les imaginent 
souvent. 

A cet égard, on examinera avec at-
tention les premiers résultats de la 
réforme de l’apprentissage impul-
sée par le gouvernement  : en pri-
vant les Régions de son pilotage, 
et en le confi ant aux branches pa-
tronales, l’exécutif a pris un risque, 
celui de voir des territoires entiers, 
notamment ruraux, privés des for-
mations indispensables au recru-
tement industriel.
Second écueil, le poids de la fi sca-
lité qui pèse sur nos entreprises, 
comparativement à leurs concur-
rents européens. Vice-président 
du MEDEF, Patrick Martin regrette 
“le poids des taxes de production 
qui pèsent sur notre pays” et s’in-
quiète de ne pas voir l’actuel gou-
vernement s’en préoccuper.
Encore une fois, l’enjeu est de taille. 

Car comme le rappelle Frédéric 
Coirier,  co-président du Mouve-
ment des entreprises de taille in-
termédiaire (METI) et président 
du directoire de Poujoulat, “plus 
on ouvrira des usines, plus les 
territoires iront bien, car 70 % des 
sièges d’ETI sont en région”. Ces 
huit dernières années, les ETI fran-
çaises ont créé 350.000 emplois, 
et le passage massif du stade 
de PME à celui d’ETI, avec tout ce 
qu’il génère (développement in-
ternational, entrée dans l’univers 
digital, etc.) est assurément un des 
enjeux majeurs de ce vaste pari 
industriel.

Philippe Martin
Dossier réalisé avec l’équipe 

de journalistes en région 
de Régions Magazine

La secrétaire d’Etat Agnès Pannier-Runacher est en charge du dossier territoires 
d’Industrie. Elle en explique les contours, et comment elle compte travailler avec 
les conseils régionaux.

“Ce sont les Régions 
qui sont compétentes !”

Dès ses études,  Agnès Pan-
nier-Runacher  a affi ché sa 
double appétence pour le 

public… et le privé. Sciences Po 
et l’ENA d’un côté, HEC Paris de 
l’autre. Tendance naturelle confi r-
mée par la suite, puisqu’elle a 
commencé sa carrière dans la 
haute administration (Inspection 
des Finances, directrice de cabinet 
à l’Assistance Publique-Hôpitaux 
de Paris, puis directrice adjointe 
des fi nances et de la stratégie 
de la Caisse des Dépôts et direc-
trice exécutive au sein du Fonds 
stratégique d’investissement), 
avant de “basculer” vers le privé. 
Elle y dirige d’abord une division 
clients R&D de Faurecia Interior 
Systems, avant de devenir en 2013 
directrice générale déléguée de 
la Compagnie des Alpes, dont elle 
accompagne le développement à 
l’international.
Un profi l très recherché 
par  Emmanuel Macron, dont elle 
fait partie des premiers soutiens 
lors de la campagne présiden-
tielle. Même si elle reste inconnue 
du grand public, rien de très 
surprenant donc à ce qu’elle  ait 
rejoint  le gouvernement le 16 
octobre dernier, en tant que se-
crétaire d’État auprès du ministre 
de l’Économie  Bruno Le Maire. 
Elle y est notamment en charge 
du travail sur le nouveau Code 
de la commande publique. Elle a 
récupéré dans son escarcelle les 
Territoires d’Industrie. Alors qu'elle 
descendait à peine de l'avion qui 
la ramenait du sommet de Davos, 
elle en a détaillé le dispositif 
pour Régions Magazine.
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Rencontre entre Bruno le Maire et les présidents de Région.

Secrétaire d’État auprès du ministre de l’Économie Bruno Le Maire, 
Agnès Pannier-Runacher a pris ses fonctions le 16 octobre dernier.Les présidents de Région 

chez Bruno Le Maire
Dans le contexte pas toujours simple des relations entre 
le gouvernement et les collectivités, l’événement est suffi samment 
rare pour être signalé : le mardi 8 janvier, les présidents des exécutifs 
régionaux ont été reçu à Bercy par le ministre de l’Économie 
Bruno Le Maire, et la secrétaire d’Etat Agnès Pannier-Runacher. 
Une première à la fois par le nombre de présidents présents 
et par le climat, apparemment plutôt cordial, de la rencontre. 
De Valérie Pécresse à Xavier Bertrand, en passant par le président 
de Régions de France Hervé Morin et son président délégué François 
Bonneau, tous les présidents ont répondu à l’invitation du ministre, 
à l’exception de Laurent Wauquiez, président de la région 
Auvergne-Rhône-Alpes. Au programme de cette première rencontre, 
un tour d’horizon sur des thèmes comme les nouveaux “Territoires 
d’industrie” ou la relance des pôles de compétitivité. “Une réunion très 
constructive avec Bruno Le Maire sur la nouvelle complémentarité 
entre l’Etat et les Régions industrielles et économiques”.



Régions Magazine : Le 22 
novembre, le Premier ministre 
Edouard Philippe a dévoilé les 124 
territoires identifi és par la mission 
Territoires d’Industrie, et qui vont 
bénéfi cier d’un accompagnement 
de l’Etat. Pouvez-vous rappeler les 
grandes lignes de cette initiative ?
Agnès Pannier-Runacher  :  A l’ori-
gine c’est une mission confi ée 
à  une cheffe  d'entreprise,  un 
député lui-même chef d’entreprise, 
Bruno  Bonnell, un vice-président-
de  Région,  Harold  Huwart  (Centre-
Val de Loire), une  présidente 
d’agglomération et un consultant 
externe (NDLR : le consultant, Olivier 
Lluani, a ensuite été recruté pour 
piloter l’équipe opérationnelle). 
L'objectif de  cette mission  était 
de déterminer une  centaine de 
territoires  susceptibles  de bénéfi -
cier d'un  accompagnement  par-
ticulier dans leur  développe-
ment  industriel, avec un point de 
départ  commun  : qu'ils aient au 
moins 15  %  d’emplois industriels 
(ce qui  veut  dire  une tradition, un 
vécu, un tissu industriel). Il s’agissait 
aussi de cibler des villes moyennes 
et des territoires périphériques 
qui ne bénéfi cient pas toujours du 
même bouquet de services que les 
grandes métropoles.
Ils ont fi nalement  identi-
fi é  une liste  de 124  terri-
toires,  liste  qui  n'est ni défi nitive, 
ni fermée et qui a donc vocation 
à évoluer,  je  le  précise.  Chacun 
de ces territoires choisit actuel-
lement  un élu local et un  chef 
d'entreprise  implanté  locale-
ment qui y incarneront en quelque 
sorte le dispositif.

RM : Justement, qui portera 
le dispositif ? Le gouvernement ?
AP-R : Nous tirons les conséquences 
de la décentralisation. Chaque 
projet sera géré au plus près du 
terrain et fera l’objet d’une contrac-
tualisation  entre  les  Régions, 
les industriels, les élus locaux  et 
l’Etat.  En matière économique, ce 
sont  les  Régions qui sont désor-
mais compétentes.  Ce sont  d'ail-
leurs  elles  qui ont  fi nalisé la 
liste des territoires d’industrie, sur 
la base des  propositions de la 
mission. La priorité que nous 
donnons à  l'industrie  fait  écho 
aux  préoccupations pre-
mières  des  présidents  de  Région 
et son pilotage entre dans les com-
pétences de développement éco-
nomique liées à la loi NOTRe.

RM : Mais les Régions 
disposent déjà de leurs 
propres dispositifs, comme le 
démontre le dossier que leur 
consacre Régions Magazine
dans ce numéro. Comment 
allez-vous articuler tout cela ?

AP-R : Il ne s'agit pas de créer des 
nouveaux dispositifs orthogonaux 
à ce que font les Régions, bien au 
contraire. L’Etat, en position de fa-
cilitateur,  a pris 20  engagements 
de niveau national  auxquels  les 
territoires peuvent prétendre, de 
même qu’ils peuvent prétendre 
bénéfi cier des dispositifs ré-
gionaux.  L'objectif est  d’appor-
ter  des  moyens  supplémentaires, 
de mettre  des  experts à la dis-
position  des  territoires  concer-
nés pour leur apporter des so-
lutions plus agiles,  plus  rapides 
en termes de décision. Avec  en 
outre une dimension d'expérimen-
tation  :  je dirais  de manière un 
peu provocatrice que nous devons 
être capables  de faire évoluer 
certaines réglementations  trop 
contraignantes.  En pratique, il 
s’agira d’expérimenter, au cas par 
cas et à petite échelle, un écart 
justifi é à une réglementation.

RM : Par exemple ?
AP-R  :  Eh bien, certaines entre-
prises ont mis au point de nou-

Des rencontres régulières 
avec les Régions
RM : Vous avez récemment rencontré les présidents de conseils 
régionaux en compagnie du ministre de l’Economie Bruno Le Maire 
(lire par ailleurs). Qu’attendiez-vous de cette rencontre ? Est-elle appe-
lée à se reproduire et si oui, à quelles échéances et dans quels buts ?
AP-R : Nous nous sommes effectivement rencontrés le 8 janvier, 
dans un excellent climat, toutes les Régions métropolitaines 
étaient présentes sauf une (NDLR : Auvergne-Rhône-Alpes), nous 
avons prévu de nous revoir régulièrement.
Nous avons de vrais projets à travailler ensemble. Je prends un 
exemple concret : dans le cadre de l’accompagnement vers de 
nouveaux marchés, nous voulons travailler sur la fi lière automobile, 
tant sur la question de la reconversion du diesel, que sur les batteries 
électriques. L’idée est de monter très vite un consortium franco-
allemand, qui pourrait fabriquer des batteries de quatrième 
génération, avec une plus forte autonomie et, qui plus est, produites 
en Europe ! Mais nous travaillons aussi directement avec les 
présidents de Région pour convaincre des investisseurs industriels 
de s’implanter dans nos territoires, c’est le cas par exemple 
avec Xavier Bertrand autour de l’arrivée d’un gros investisseur 
industriel étranger dans les Hauts-de-France.

velles techniques pour récupérer 
et valoriser leurs déchets, des 
techniques qui ne sont pas forcé-
ment prévues par les actuelles ré-
glementations, qui n’avaient pas 
imaginé ce type d’usages. Il ne 
faut pas que cela bloque leur ini-
tiative si elles en démontrent l’inté-
rêt. C’est pourquoi avec le guichet 
France Expérimentation, nous pro-
posons d’expérimenter pendant 
une période donnée ce type de 
dérogation réglementaire, et si 
l’intérêt est confi rmé, nous ferons 
évoluer la réglementation. C’est 
également ça le rôle de l’Etat en 
matière de diffusion de l’innova-
tion.
Enfi n, pour en terminer avec 
le pilotage,  nous avons mis en 
place  une  équipe  interministé-
rielle.  L’une de ses missions sera 
de faire travailler ensemble 
toutes les institutions partici-
pantes, de  la Direction générale 
des entreprises à la Banque 
des territoires, en passant par 
le  CGET, l’emploi, l’éducation na-
tionale ou Bpifrance. 
Le premier comité de pilotage 
s’est réuni le 8 janvier avec  Jac-
queline  Gourault, ministre de la 
Cohésion des territoires,  les  re-
présentants  de Régions  de 
France, de l’ADCF (NDLR  : As-
semblée des communautés 
de France), de la  Banque des 
Territoires, de Bpifrance et 
des ministères.  Les premiers 

contrats, en quelque  sorte  les 
territoires  pilotes,  seront  signés 
en  mars, mois où se tiendront 
la semaine de l’industrie et le 
Conseil national de l’industrie.

RM : Quels critères ont présidé au 
choix de ces territoires pilotes ?
AP-R  : Disons que si notre initia-
tive a été bien accueillie partout, 
elle a généré des dynamiques dif-
férentes. Deux semaines à peine 
après la présentation du dispositif, 
certains conseils régionaux  orga-
nisaient leurs premières réunions ! 

RM : Pour un certain nombre 
d’observateurs (élus, chefs 
d’entreprise), cette mission ne 
bénéfi ciera pas de moyens supplé-
mentaires, mais simplement d’un 
fl échage de fonds qui existaient 
déjà par le biais notamment de 
Bpifrance ou de la Caisse des 
Dépôts. Est-ce exact ?

AP-R  :  Sur cette question, je 
suis assez sereine. Nous dis-
posons d’un  milliard  six cents 
millions d’euros, à déployer sur l’en-
semble du  dispositif.  La  question 
va plutôt être de  bien  les 
dépenser ! Je veux dire, les diriger, 
très rapidement, vers les projets 
qui seront montés.  Faire  face  par 
exemple à  une  diffi culté forte 
de recrutement dans un territoire, 
sur les métiers de la maintenance 
par exemple, et être capables 
d’organiser et de fi nancer très 
vite la formation qui va permettre 
de répondre aux  besoins  immé-
diats  de  recrutements des  entre-
prises.
Je le répète, l’industrie n’arrive pas 
à pourvoir 50.000 emplois faute 
de candidats. Elle est susceptible 
d’en créer très vite entre 100.000 
et 200.000 additionnels pour peu 
que les compétences recherchées 
soient disponibles.

RM : La plupart des chefs d’entre-
prise que nous avons rencontrés 
dans le cadre de ce dossier se 
plaignent d’une pression fi scale 
qui représente aujourd’hui 56 % 
du PIB, et qui les met en situation 
de concurrence inégale avec les 
entreprises des autres pays eu-
ropéens, notamment. Pour eux, il 
ne pourra pas y avoir de véritable 
relance de l’industrie dans ce pays 
sans un “choc fi scal” en sa faveur. 
Que leur répondez-vous ?
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Agnès Pannier-Runacher a reçu Régions 
Magazine dans ses bureaux au ministère 

de l’Economie et des Finances, à Bercy.

“Deux semaines 
à peine après la 
présentation du 
dispositif, certains 
conseils régionaux 
organisaient leurs 
premières réunions !”



AP-R : Ce qui est vrai, c’est que les 
“impôts de production” sont plus 
importants en France qu’en Alle-
magne, par exemple, et surtout 
qu’il  s’agit  d’impôts dynamiques, 
dont la progression est plus rapide 
que celle du PIB. Je souligne tout 
de même que cela n’empêche 
pas certaines de  nos entreprises, 
petites ou grandes, d’être  ex-
trêmement  compétitives.  Il faut 
aussi  rappeler  que nous  dispo-
sons  en France de beaucoup 
d’atouts que d’autres n’ont pas, 
comme par exemple le coût  plus 
faible de notre  énergie  ou la 
qualité de nos infrastructures.
Ceci posé,  il  faut effectivement se 
saisir de la question des impôts de 
production. Cela passe  par une 
réfl exion beaucoup plus  large sur 
la  baisse de nos  dépenses pu-
bliques pour trouver des marges 
de manœuvre budgétaires. 

RM : Par rapport au discours 
dominant sur la “start-up nation”, 
vous portez la vision d’une 
industrie moderne. Est-ce votre 
rôle au sein du gouvernement ? 
Et pourquoi n’avons-nous pas 
de ministre de l’Industrie à part 
entière ?
AP-R  : Je suis clairement en 
charge de l’industrie, de la “recon-
quête industrielle”, pour reprendre 
les termes du Premier ministre.
Le sujet n’est pas quel 
poste  on  occupe  et son titre, 
mais ce qu’on fait. Nous avons un 
ministre de l’Economie,  Bruno Le 
Maire,  qui  mouille  la chemise sur 
les dossiers industriels. Sur  Blan-
quefort, sur  Ascoval, bien sûr, 
mais aussi pour créer une fi lière 
de batteries électriques avec 
l’Allemagne, il est présent, sur le 
terrain et  dans les  dossiers. Mon 
travail, c’est de l’assister sur les 
dossiers  industriels. Et de le  rem-
placer  quand il est  justement  sur 
le terrain…

Propos recueillis par Philippe Martin
Photos Hugues-Marie Duclos

C’est parti pour le French Fab Tour !
RM : Vous avez lancé le 15 janvier à Laval le “French FabTour“, qui 
vise en particulier à attirer les jeunes vers les métiers de l’industrie. 
Concrètement, comment comptez-vous procéder ?
AP-R : Il s’agit de nous rendre dans une soixantaine de villes 
moyennes pour mettre en valeur l’industrie française auprès du grand 
public, en particulier des jeunes. Nous avons commencé par Laval, 
et je me suis efforcée de démontrer aux jeunes que j’avais en face 
de moi à quel point l’industrie est moderne, numérique, connectée, 
tournée vers la transition énergétique, des thèmes qui leur parlent.
A Davos, j’ai participé à une table ronde sur ces mêmes thèmes : 
sachez-le, la question de l’attractivité des métiers de l’industrie 
ne se pose pas qu’en France ! Tout dépend de la façon dont vous 
les présentez. Si vous dites à un jeune : “j’ai des postes vacants 
dans mon usine”, cela risque de ne pas l’intéresser. Si vous lui dites : 
“il s’agit de travailler avec des drones, des machines connectées, 
de l’intelligence artifi cielle”, vous avez beaucoup plus de chances 
d’éveiller son attention !
Dans ce French Fab Tour, on organise aussi des rencontres entre 
industriels et des groupes de neuf étudiants, qui peuvent poser toutes 
les questions utiles pour leur orientation : quels sont les métiers 
qui recrutent ? Qu’est-ce qu’on gagne ? Quelles sont les carrières ?
Il y a aussi des rencontres entre chefs d’entreprises et demandeurs 
d’emplois, des réunions avec des patrons de PME ou d’ETI sur 
l’Industrie du Futur, où des chefs d’entreprise témoignent de ce 
que cela leur a apporté en termes de compétitivité…

RM : Comment s’est passée cette première rencontre ?
AP-R : Franchement, ça a été fantastique ! A Laval, nous avons 
eu 1.000 étudiants, 1.000 lycéens et collégiens, 300 demandeurs 
d’emplois, 60 chefs d’entreprise, dans un climat vraiment 
exceptionnel. Ces rencontres permettent aussi de nourrir la confi ance 
personnelle des chefs d’entreprise, des élus locaux, de leur donner 
à voir qu’ils font bien ce qu’ils font.
En mars, nous souhaitons donner une nouvelle dynamique à 
la Semaine de l’Industrie. Il s’agit de faire venir le grand public 
et particulièrement les jeunes dans les usines : nous leur faisons 
rencontrer de jeunes embauchés pour qu’ils leur expliquent
leur métier et leurs conditions de travail. Le ministre de l’Éducation 
Jean-Michel Blanquer soutient cette démarche, mais aussi 
les Régions, France Industrie, l’IUMM, le Medef…
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Coprésidente de la commission développement économique à Régions de France, 
la Haut-Savoyarde Annabel André-Laurent est une passionnée d'industrie. 
Vice-présidente d'Auvergne-Rhône-Alpes, elle livre ses recettes pour aider à 
sa relance, mais revendique surtout un allègement fi scal pour les entreprises.

“L'industrie a besoin 
d'un choc fiscal !”

Annabel André-Laurent est 
une passionnée d'industrie 
comme d'autres le sont de 

football ou de musique classique. 
Il faut dire qu'elle est tombée dans 
la marmite toute petite : son grand-
père Pierre André avait fondé en 
1952 la société Bleu  Blanc  Gros, 
spécialisée dans la fabrication de 
vêtements de travail. Après avoir 
travaillé à l'étranger, notamment 
pour le groupe Gillette, elle a fi ni 
par rejoindre l'entreprise familiale 
à Annecy. “J'étais responsable des 
relations avec les collectivités, 
je passais mon temps à visiter 
les usines, à les voir fonctionner, 
j'adorais cela !”, avoue-t-elle dans 
un sourire. Et puis la politique l'a 
rattrapée, l'entreprise familiale a 
été vendue, et la voilà aujourd'hui 
vice-présidente de la région Au-
vergne-Rhône-Alpes, en charge 
du développement économique, 
et coprésidente à Régions de 
France (aux côtés d'Harold 
Huwart, élu du Centre-Val-de-
Loire) de la commission qui traite 
notamment des sujets industriels. 
Chassez le naturel...
Voilà donc LA bonne interlocutrice 
lorsqu'il s'agit d'évaluer la situa-
tion de notre industrie, et de com-
menter les dernières mesures gou-
vernementales dans ce secteur 
tellement important pour l'équi-
libre économique de la France. 
Tellement important... qu'il n'a pas 
l'honneur de bénéfi cier d'un minis-
tère à part entière.

Annabel André-Laurent est vice-présidente de la région Auvergne-Rhône-Alpes, 
en charge du développement économique, et coprésidente à Régions de France 

de la commission qui traite notamment des sujets industriels.

La secrétaire d’Etat n’hésite pas à venir dialoguer avec les jeunes pour 
leur expliquer les attraits de la fi lière industrielle, comme ici dans le cadre 
de l’Usine extraordinaire, au Grand Palais.
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Régions Magazine : Comment 
évaluez-vous la situation de 
notre industrie en ce début 2019 ? 
Pensez-vous un redressement 
possible ?
Annabel André-Laurent  : Je 
voudrais, si vous le voulez bien, 
partir de la situation de notre 
région. Auvergne-Rhône-Alpes, 
c'est 500.000 emplois industriels, 
près de la moitié des ETI (entre-
prises de taille intermédiaire) fran-
çaises, soit 2.500 sur les 5.800 que 
compte notre pays.
C'est un écosystème remarquable, 
avec de très grands groupes 
comme Michelin, SEB, Mérieux, 
Sopra Steria, et un tissu de PME 
très dynamiques, une trentaine de 
pôles de compétitivité et clusters, 
15 centres techniques nationaux, 
des territoires spécialisés comme 
la vallée de l’Arve devenue leader 
dans le secteur du décolletage, 
l'Ain avec la plasturgie, les tissus 
et la soie à Lyon, la coutellerie, 
l'électronique... C'est une industrie 
dynamique, innovante, qui recrute, 
qui forme, qui investit, qui est en 
pointe dans le digital, avec de très 
beaux centres de R&D gérés en 
interne. C'est tout cela qui en fait 
la première région industrielle de 
France.

Après, est-ce déclinable sur le plan 
national ? Toutes les régions ne 
bénéfi cient pas de la même dyna-
mique, ne s'appuient pas sur les 
mêmes fi lières d'excellence. Mais 
toutes se battent pour soutenir 
leur industrie. Tout en devant af-
fronter les mêmes risques. Car nos 
entreprises industrielles subissent 
de plein fouet la non-réforme de 
l'Etat, la croissance très relative, le 
taux de chômage qui reste élevé, la 

balance commerciale défi citaire. 
Mais surtout la pression fi scale 
qui représente aujourd’hui 56 % du 
PIB, cela débouche sur une forme 
de concurrence déloyale en faveur 
des entreprises européennes au 
détriment des françaises.

On le sait, l'industrie est en 
première ligne dès qu'il y a un 
problème de croissance. Or nos 
entreprises n'ont pas la capacité 
d'anticiper, ni de s'autofi nancer, 
pas de marges pour se lancer 
dans des investissements inno-
vants. Tous les chefs d'entreprises 
le disent, et je ne fais que relayer 
leurs propos  : il n'y aura pas 
d'avenir pour l'industrie française 
tant qu'il n'y aura pas un véritable 
choc fi scal.

RM : Ce qui ne vous empêche pas 
de soutenir vos entreprises...
AA-L  : Bien au contraire, nous 
avons mis en place de nombreux 
dispositifs pour aider les chefs 
d’entreprise dans leur processus 
de prise de décisions, pour les ac-
compagner en leur proposant les 
services d'experts les plus pointus 
dans leur domaine. Nous avons 
également débloqué 300  M€ qui 
sont fl échés pour aider fi nanciè-
rement les entreprises sous forme 
de capital-prêts, investissements, 
garantie d’emprunts ou pour 
subventionner un investissement 
productif afi n de créer un effet-le-
vier. Et nous obtenons de vrais ré-
sultats, chiffrés par les industriels 
eux-mêmes  : en 2018, nos disposi-

tifs auront permis de consolider 
33.000 emplois en Auvergne-Rhô-
ne-Alpes !

RM : Comment travaillez-vous 
avec les autres régions 
françaises ?
AA-L  : Bien entendu, nous com-
parons sans cesse ce que font 
les différentes régions, pour dé-
terminer où se trouve le meilleur 
des dispositifs, envisager ce qui 
peut se décliner ailleurs. Mais 
comme je l'ai dit, les historiques 
diffèrent, les moyens diffèrent, 
les approches diffèrent, et donc, 
très logiquement, les dispositifs 
diffèrent. Mais nous partageons 
tous la même envie  : celle d'ac-
compagner nos entreprises in-
dustrielles dans leur développe-
ment, et en particulier d'aider nos 
PME à devenir des ETI.

RM : Comment jugez-vous le 
nouveau “Plan pour l'industrie” 
présenté par le gouvernement 
le 22 novembre dernier ? Que 
pensez-vous des 124 “Territoires 
d’industrie” choisis par l'exécutif ?
AA-L  : Un regret d'abord  : qu'il n'y 
ait pas dans ce gouvernement de 
ministre de l'Industrie, capable 
d'incarner une politique ambi-
tieuse dans ce secteur d'activité 
capital. C'est tout bonnement in-
compréhensible.
Donc, même si ce Plan procède 
d'une bonne initiative, il manque 
déjà ce signal fort. Ensuite, il faut 
voir ce qui relève de la communi-
cation et de l'action. Je constate 

que ce projet ne bénéfi cie d'aucun 
budget dédié, se contentant de 
fl écher des crédits qui existent 
déjà, qu'ils viennent de Bpifrance, 
de la Caisse des Dépôts ou 
d'autres partenaires.
Ces dispositifs seront pilotés par 
les Régions, qui détiennent déjà, 
je vous le rappelle, la compétence 
économique depuis la loi NOTRe. 
Au moment où nous parlons, nous 
n’avons pas encore reçu de “mode 
d’emploi” précis de la part du 
gouvernement. On voit juste que 
l’exécutif veut faire davantage 
intervenir localement les EPCI (in-
tercommunalités), et les entrepre-
neurs.  Le développement écono-
mique est bien évidement l’affaire 
de tous, et en particulier la mission 
des chefs d’entreprises. Tant mieux 
s’il y a plus de moyens, plus de dy-
namique, mais nous serons vigi-
lants à ce que la proximité, l’agili-
té, la réactivité et l’effi cacité mises 
en place depuis deux ans au sein 
de la Région soient préservées. 
Il ne faut pas créer de nouvelle 
structure lourde et lente, antino-
mique avec les besoins du monde 
économique.
Plus de 20.000 entreprises ont été 
accompagnées par la Région ou 
notre agence de développement 
économique l’année dernière. De 
nombreuses entreprises régio-

nales ont déjà bénéfi ciées de PIA 
(Programmes d'investissements 
d'Avenir), de nos programmes 
Ambitions (accompagnements) 
et de subventions pour l’achat de 
matériel de production innovant. 
Nous travaillons    déjà très bien 
avec les EPCI, la CDC, Bpifrance et 
tous les acteurs et partenaires du 
développement économique. 

Ces dispositifs doivent être pilotés 
par les Régions, mais à l'heure 
actuelle on ne sait pas comment, 
on voit juste que le gouvernement 
veut également y faire interve-
nir les EPCI (intercommunalités), 
est-ce que cela va vraiment dans 
le sens d'une simplifi cation ?

RM : Avez-vous au moins été 
consultés dans le choix de ces 
“Territoires” ?
AA-L  : Oui, nous avons quand 
même été entendus pour que le 

choix des secteurs soit en cohé-
rence avec nos propres stratégies. 
Car comme je viens de l’expliquer, 
nous avons la compétence éco-
nomique et nous n'avons pas 
attendu les “Territoires d'indus-
trie” pour nous occuper de notre 
industrie ! Et puis encore une fois, 
sur les moyens, cela reste extrê-
mement fl ou.
Mais bon, il faut positiver : si cette 
initiative permet de faire prendre 
conscience plus largement de la 
réalité de nos entreprises (besoin 
d’aménagement du territoire, sim-
plifi cation administrative, pression 
fi scale, recrutement…) et par 
exemple de valoriser l'image de 
l’industrie auprès des jeunes, ce 
sera toujours cela de gagné  ! Il 
faut amener les jeunes dans les 
usines, leur faire découvrir ce 
qu'est vraiment l'industrie au-
jourd'hui, ses conditions de travail, 
l'intérêt de ses métiers, le potentiel 
de carrières passionnantes. Notre 
industrie, qui en une trentaine 
d’années est passée de 25 % à 10 % 
du PIB, en a grand besoin  : il faut 
lui redonner du souffl e !

Propos recueillis par Philippe Martin

“Il ne faut pas créer 
de nouvelle structure 
lourde et lente, 
antinomique avec
les besoins du monde 
économique.”

“Il faut amener 
les jeunes dans 
les usines, leur faire 
découvrir ce qu'est 
vraiment l'industrie 
aujourd'hui.”

Ambition Eco : la réponse à vos questions d’industriel !

Vous êtes directeur d’une PME industrielle, et vous 
souhaitez innover dans votre domaine d’activité ? 
Il vous suffi t de vous rendre sur le nouveau portail 
que vient d’ouvrir la région Auvergne-Rhône-Alpes, 
Ambition Eco, de cliquer sur le bon onglet, et l’on 
vous propose immédiatement… onze solutions 
“correspondant à votre demande” ! Elles vont de 
Répondre à l’appel à projets Solution Investissements
jusqu’à Bénéfi cier du Prêt Participatif Amorçage, 
en passant par Adhérer au réseau Enterprise 
Europe…“L’idée, explique Annabel André-Laurent, 
c’est que chaque industriel puisse trouver, sur un seul 
portail et en quelques clics, toutes les réponses, toutes 
les solutions par rapport aux problèmes qu’il se pose”.  
Et ce, qu’il s’agisse de se développer, d’aller à 
l’international, de recruter, de formaliser sa stratégie…

Il est encore un peu tôt pour mesurer à quel point 
les industriels de la région vont s’approprier cet outil 
original, mais c’est typiquement une initiative 
qui pourrait être reprise par d’autres régions, 
en les adaptant à leurs propres dispositifs.

La vice-présidente de la région Auvergne-Rhône-Alpes ne rate pas un salon ni une visite d’entreprise.

Le portail Ambitions Eco.



ne viendra donc pas de Paris, ni du 
gouvernement central  : ce sont les 
régions, les métropoles, les villes 
moyennes qui permettront l'appa-
rition d'un nouveau tissu industriel. 
Les initiatives sont déjà nombreuses, 
notamment dans certains territoires 
“typés”. Le rôle des élus locaux, sans 
a priori théorique, est de pousser 
tout ce qui part du terrain et qui 
semble prometteur, de valoriser les 
chefs d'entreprise régionaux, de les 
aider dans la recherche et le déve-
loppement, de veiller à l'effi cacité 
des fi lières de formation, etc.

Parallèlement, la réindustrialisation 
du territoire national passera par le 
rapatriement d'un certain nombre 
de fabrications classiques ou tradi-
tionnelles abandonnées à des pays 
à bas coût de main d'œuvre. La lutte 
contre le gaspillage, correspondant 
au développement durable, en par-
ticulier le rejet de l'obsolescence 
programmée de certains produits 
de consommation, peuvent révo-
lutionner l'appareil productif  : on 
vendra de plus en plus des usages 
et non plus seulement des produits, 
ce qui doit faciliter le retour de pro-
ductions abandonnées. Ces “niches” 
nouvelles seront l'un des éléments 
fondamentaux de la réindustriali-
sation régionale. Il faut souligner 
que celle-ci se différencie par nature 
de ce que l'on appelle la “défense 
de l'emploi”, qui consiste souvent 
à demander le soutien public pour 
des entreprises en bout de course, 
dont les dirigeants n'ont pas su 
adapter leur appareil productif au 
monde actuel.

La troisième condition est de ne pas 
céder à la tentation de montrer du 
doigt les grandes entreprises, cou-
pables d'optimisation fi scale. Nous 
en avons besoin pour tirer l'en-
semble de notre tissu industriel, PME 
et ETI comprises. Une grande entre-
prise vendue et ce sont des dizaines 
de sous-traitants qui disparaissent. 
Il faut arrêter l''hémorragie de nos 
entreprises phares, en sachant que 
la richesse et l'emploi vont venir 
précisément, par ricochet, de ces 
PME et ETI. Aujourd'hui, les investis-
seurs étrangers viennent “faire leur 
marché” chez nous, sans rencontrer 
de concurrence nationale. Trop de 

pépites ont disparu dans des porte-
feuilles américains, chinois ou alle-
mands ces dernières années, parce 
que le patron fondateur vieillissant 
souhaitait passer la main.
C'est une nouvelle fois en région que 
ce problème doit être traité, grâce 
à la création de “places fi nancières” 
régionales, dont le périmètre ne 
recoupe pas forcément les régions 
administratives. La transmission 
des réussites locales équilibre les 
territoires et donne de l'espoir à 
ceux qui, ayant créé une entreprise, 
n'envisagent pas sa vente rapide, 
comme pourraient le leur imposer 
des investisseurs à court terme, ces 
“fonds” (private equity), avides de 
fortunes immédiates, qui sont de 
véritables fossoyeurs. L'industrie, 
c'est le temps long. Il faut aider à la 
création de start-ups, sans penser à 
leur cession prématurée, pousser les 
PME à devenir des ETI, entreprises 
de taille intermédiaire, qui font la 
richesse de nos voisins...

Quatrième et dernière condition, 
la mobilisation de l'épargne vers le 
secteur productif. La transforma-
tion de l'ISF en IFI va dans le bon 
sens, mais ce n'est pas suffi sant 
pour assurer des fonds propres à 
notre secteur industriel. L'objectif 
doit être d'y faire venir l'épargne 
des Français. Cela suppose d'abord 
une fi scalité avantageuse pour 
inciter l'entreprise à constituer par 
elle-même ses fonds propres. Pour 
cela, le rôle de conseil fi nancier est 
essentiel. Or les banques régionales, 
dirigées par des gens compétents 
et stables dans lesquels les clients 
avaient confi ance, ont été rempla-
cées par des succursales régies par 
des employés voltigeurs. En même 
temps, les charges d'agent de 
change ont disparu. Les banquiers 
sont devenus des automates regar-
dant sur leurs ordinateurs ce qu'ils 
doivent répondre aux clients.

A la différence de nos voisins euro-
péens, nous n'avons pas trouvé d'ar-
rangements avec les règles édictées 
par la Banque Centrale Européenne. 
Les entrepreneurs n'ont donc plus 
comme marge de manœuvre que le 
recours aux private equity.
Faut-il alors créer de nouveaux or-
ganismes bancaires régionaux ? La 
question vaut d'être posée, dans la 
mesure où la BPI (Banque Publique 
d'Investissement), qui avait pourtant 
régionalisé son action, n'a pas plei-
nement démontré son effi cacité. De 
même la toute récente Banque des 
Territoires suscite la perplexité. L'ob-
jectif n'est pas de détenir un pouvoir, 
il est de développer l'industrie.
Je voudrais dire en conclusion que 
je comprends la lassitude qui saisit 
parfois devant tant d'écueils placés 
sur le chemin du redressement indus-
triel. C'est un peu Sisyphe poussant 
son rocher… Mais il demeure des 
éléments d'espoir. D'abord, le succès, 
malgré tout, de certains industriels 
français, grands et petits. Puis, et 
peut-être surtout, l'existence d'une 
jeunesse talentueuse, avide de 
réussite tout en restant au pays. Il en 
est qui ont pensé trouver ailleurs une 
herbe plus verte. Mais l'idée du retour 
est toujours présente chez eux. Une 
photo, un souvenir, une rencontre, et 
le désir se fait exigence, et pousse 
à revenir s'installer en 
France, non pas dans 
la capitale, mais dans 
les régions et les mé-
tropoles où il fait bon 
vivre et travailler…” 

Loik Le Floch-Prigent
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L’ancien président de Rhône-Poulenc et d’Elf-Aquitaine Loïk Le Floch-Prigent 
apporte sa contribution au dossier de Régions Magazine. Il plaide notamment 
pour une réindustrialisation qui vienne... des territoires.

Les quatre conditions 
du redressement industriel français

Il a été président de quatre des 
plus grandes entreprises indus-
trielles que compte notre pays  : 

Rhône-Poulenc, Elf Aquitaine, Gaz 
de France, SNCF. Son dernier livre, 
“Il ne faut pas se tromper, pour en 
fi nir avec les idées reçues sur l'éner-
gie et l'industrie” (éditions Elytel) 
est une sorte de discours de la 
méthode sur la réindustrialisation 
de notre pays. Loïk le Floch-Prigent 
a tenu à apporter sa contribution 
et son regard d’expert au dossier de 
Régions Magazine. 
“Le diagnostic est clair, personne 
ne le conteste  : la désindustrialisa-
tion de notre pays au cours de ces 
vingt dernières années est la racine 
même des malheurs de la France. 
La part de la production dans l'ac-
tivité nationale a été divisée par 
deux, entraînant chômage et dé-
sertifi cation d'un grand nombre de 
nos territoires. Il s'agit maintenant 
de prendre les mesures nécessaires 
pour le redressement de notre in-
dustrie nationale, en adaptant 
l'effort au contexte dans lequel elle 
est plongée, contexte qu'un certain 
manque de visibilité en matière de 
réglementation et de fi scalité ca-
ractérise malheureusement. Nous 
devons néanmoins trouver la bonne 
stratégie pour obtenir des résul-
tats tangibles à partir d'un constat 
positif  : il existe encore en France 
beaucoup d'entreprises industrielles 
performantes, de toutes tailles.

La première condition du redresse-
ment devrait être une évidence : l'in-
dustrie marche lorsqu'elle est entre 
les mains d'industriels, c'est-à-dire 
de personnes ayant une vision stra-
tégique des secteurs dans lesquels 
elles interviennent. Qui sachent 
prendre des risques, et qui aient le 
charisme suffi sant pour entraîner 
leurs collaborateurs. C'est la vie qui 

fait la sélection, pas le parcours uni-
versitaire. J'ai toujours dénoncé la 
dérive qui consistait à choisir systé-
matiquement les dirigeants d'entre-
prises dans l'annuaire des anciens 
élèves de l'ENA ou de Polytechnique, 
ou dans la liste des Inspecteurs des 
fi nances. Pratique qui s'est soldée 
parfois par des expériences mor-
tifères.
D'autre part, au nom de la “fi nan-
ciarisation” de l'économie mondiale, 
on a souvent eu recours à des fi nan-
ciers pour diriger une entreprise, ce 
qui a conduit également à des ca-
tastrophes. Pour ma part, j'ai connu 
cependant des hommes et des 
femmes ayant un curriculum stu-
diorum prestigieux mais capables 
de faire preuve d'effi cacité, parce 
qu'ils avaient acquis sur le terrain 
l'humilité indispensable à qui veut 

écouter et convaincre. Les succès de 
l'industrie française sont l'œuvre de 
ceux qui ont intensément, presque 
charnellement, “plongé” dans le 
métier, quelle que soit leur forma-
tion initiale. Si l'on ne “vit” pas son 
produit, il vaut mieux faire autre 
chose....

La deuxième condition part d'une 
constatation  : la centralisation des 
sièges sociaux des grandes entre-
prises a eu pour conséquence d'éloi-
gner les dirigeants de leurs lieux de 
production, puisque les usines de la 
capitale ont fermé les unes après 
les autres. Or l'industrie, en France 
comme partout, se développe au gré 
des atouts physiques, historiques et 
humains de chacune des régions. 
L'industrie “parisienne” n'existe plus 
aujourd'hui. La réindustrialisation 

Loïk Le Floch-Prigent a été président de Rhône-Poulenc, Elf Aquitaine, Gaz de France, 
et de la SNCF.

“J'ai toujours dénoncé la dérive qui consistait 
à choisir systématiquement les dirigeants 
d'entreprises dans l'annuaire des anciens 
élèves de l'ENA ou de Polytechnique.”

“La réindustrialisation ne viendra donc 
pas de Paris, ni du gouvernement central : 
ce sont les régions, les métropoles, 
les villes moyennes qui permettront 
l'apparition d'un nouveau tissu industriel.”

Son dernier livre, “Il ne faut pas se tromper, 
pour en fi nir avec les idées reçues sur l'énergie 
et l'industrie”, aux éditions Elytel.



Face à cette équation, le dirigeant 
contacte la région Auvergne-Rhô-
ne-Alpes, sans avoir une idée très 
précise sur le soutien qu’il pourrait 
trouver au sein de ses services. 
C’est de l’Agence économique 
Auvergne Rhône-Alpes Entreprises 
que viendra la solution. “Nous 
avons rencontré des personnes 
dotées d’une solide connaissance 
du secteur aéronautique. Ils nous 
ont permis d’entrer en relation 
avec des acteurs fi nanciers sus-
ceptibles de nous accompagner 
pour fi nancer cette croissance 
externe”, explique le dirigeant de 
Tecalemit Aerospace. “Leur ré-
activité a été forte et c’est ce qui 
nous a permis de boucler très vite 
notre tour de table. La capacité 
des équipes de Auvergne-Rhô-
ne-Alpes Entreprises à aller vite a 
été décisive. C’était ce dont nous 
avions besoin”, insiste Franck 
Colcombet. L’industriel a ainsi 
rapidement constitué son pool 
bancaire et Eiffel Investissement, 

le fonds présenté par la Région, 
a rejoint ce tour de table. L’achat 
du  site Daher, à Luceau  dans la 
Sarthe, a été fi nalisé durant l’été 
dernier. Tecalemit Aerospace 
devrait passer la barre des 60 M€ 
de CA dès cette année. Mais la 
poursuite de la croissance n’est 
pas pour autant défi nitivement 
acquise et une autre initiative 
impulsée par le conseil régional 
retient l’attention du groupe 
familial pour asseoir son dévelop-
pement. 

S’APPUYER SUR LE CLUSTER 
AÉRONAUTIQUE
En novembre dernier, la Région a 
porté un cluster aéronautique sur 
les fonds baptismaux. A la clé, des 
fi nancements –  137  M€ sur trois 
ans – pour les acteurs du secteur, 
mais aussi des outils pour les ac-
compagner et négocier le passage 
souvent risqué de la grosse PME à 
l’ETI. En la matière, c’est principa-
lement le volet consacré à la for-

mation et à l’emploi qui retient 
l’attention de Franck Colcombet. 
La Région va en effet investir 5 M€ 
dans la création d’un campus de 
l’aéronautique installé sur la base 
aérienne d’Ambérieu-en-Bugey 
dans l’Ain.  
“Nous avons embauché une qua-
rantaine de personnes cette 
année. Nous envisageons presque 
autant de recrutements en 
2019, et nous éprouvons, comme 
beaucoup d’autres, de vraies diffi -
cultés à recruter”, affi rme le direc-
teur général. Bénéfi cier de forces 
vives formées aux métiers de l’aé-
ronautique constituerait donc un 
gros point positif pour l’entreprise. 
Mais sans attendre jusque-là, 
Franck Colcombet salue d’ores et 
déjà la naissance de ce cluster. “Il 
ne peut y avoir que du bien à rap-
procher les acteurs régionaux de 
la fi lière”, estime-t-il. De quoi conti-
nuer à se sentir pousser des ailes. 

Françoise Sigot

AUVERGNE-RHÔNE-ALPES / DOSSIER INDUSTRIEDOSSIER INDUSTRIE / AUVERGNE-RHÔNE-ALPES

FÉVRIER 2019 / N°147 / RÉGIONS MAGAZINE  4544   RÉGIONS MAGAZINE / N°147 / FÉVRIER 2019

Fabricant de systèmes de canalisations pour l’aéronautique, Tecalemit 
Aerospace a multiplié son chiffre d’affaires par dix en cinq ans. 
Une opération réalisée grâce à l’accompagnement du conseil régional. 

Ils se sentent pousser des ailes

Groupe familial né en 1922, 
au pied du château de 
Blois, Tecalemit Aerospace 

a connu une première vie au sein 
de la fi lière automobile, en fournis-
sant les constructeurs et les équi-
pementiers en systèmes et pièces 
pour la motorisation. De quoi 
acquérir un solide savoir-faire 
dans ce secteur, très vite devenu 
très concurrentiel. Sans beaucoup 
hésiter, le groupe a donc aban-
donné l’automobile pour adapter 
son expertise à l’aéronautique. 
Acquis par la famille Colcombet 
en 2015, Tecalemit Aerospace affi -
chait 6 M€ de chiffre d’affaires en 
produisant des circuits de fl uide 
(canalisations souples et rigides) 
pour les aéronefs, un métier no-
tamment axé autour du tressage. 
Cette particularité le conduit à 
ouvrir un site, puis à installer son 
siège en région lyonnaise (à Cha-
ponost, près de Lyon) pour venir 
capter les savoir-faire reconnus 
des ouvriers dans ce domaine. 
Chemin faisant, Tecalemit Aeros-
pace a rapidement multiplié sa 
vitesse de croisière jusqu’à réaliser 

30  M€ de chiffre d’affaires l’an 
dernier. Une croissance menée 
à pas de géant en misant essen-
tiellement sur le développement 
organique, à l’exception d’une ac-
quisition en 2011. Un premier pas 
suivi d’un second, fi nalisé il y a 
quelques mois avec le soutien du 
conseil régional.
“Nous avons tout réalisé sur nos 
moyens propres jusqu’en 2014, 
où un premier fonds, Garibaldi 
Participations, est entré à notre 
capital, retrace Franck Colcombet, 

directeur général de la fi rme. Puis, 
en 2016, nous avons élargi notre 
tour de table à ACE Management. 
L’an dernier, durant le salon du 
Bourget, nous avons rencontré 
les dirigeants de Daher avec qui 
nous avons envisagé un rappro-
chement. Daher a alors mis en 
concurrence plusieurs acquéreurs 
potentiels. Il est devenu essentiel 
de pouvoir aller vite afi n de pré-
senter un dossier très abouti, spé-
cialement au niveau du plan de 
fi nancement”. 

Le président du conseil régional Laurent Wauquiez en visite à Tecalemit Aerospace, en mai dernier.

Thierry Colcombet, président (à gauche) 
et Franck Colcombet, directeur général.

7.700 entreprises 
accompagnées en un an
Sans fi ger des dispositifs, mais en se positionnant comme un 
“facilitateur capable de s’adapter aux besoins exprimés par les 
industriels”, la Région, via l’Agence économique Auvergne-Rhône-Alpes 
Entreprises, concentre ses premiers efforts sur le secteur industriel. 
En un an, elle a déjà accompagné 7.700 entreprises. La méthode ? 
Capitaliser sur l’agilité des équipes de l’Agence pour adapter les 
actions déployées au plus près des besoins des industriels. “Pour 
aider des entreprises à fort potentiel à franchir des caps de croissance, 
nous allons contractualiser avec elles un accompagnement.” 
Articulé entre aides, conseils, et mises en relation, cet accompagnement 
pluriannuel est principalement axé sur l’innovation, l’exportation, 
le recrutement et la formation. Les “caps” à franchir, selon l’exécu-
tif régional, pour aider les PME régionales à devenir des ETI dont 
le rayonnement sera national et international. “Nous sommes la 
première région industrielle de France, et, avec un taux de chômage 
de 7,6 %, l’une des régions les plus performantes d’Europe”, fait ainsi 
valoir le président du conseil régional Laurent Wauquiez. “Désormais, 
Auvergne-Rhône-Alpes Entreprises est la seule agence régionale 
qui propose aux entrepreneurs une porte d’entrée unique pour 
l’accompagnement, et qui croise les visions de l’élu et de l’entrepreneur 
dans sa direction, grâce à cette coprésidence que nous exerçons 
avec le président de Michelin Jean-Dominique Senard”.

Franck Colcombet présente des machines utilisées sur le site lyonnais.



Généralement réalisées à la main, 
une partie de ces opérations a 
réussi à être automatisée. “Selon 
les fl acons utilisés, notamment 
ceux où la transparence constitue 
un élément essentiel de l’esthé-
tique, nous ne pouvons pas nous 
permettre une goutte de colle mal 
placée. Cet aspect fait à lui seul 

l’objet de développements spéci-
fi ques avec nos clients, poursuit 
la directrice. Avec ce savoir-faire 
unique, nous pouvons réaliser 
de nombreuses exclusivités pour 
l’élite de la cosmétique mondiale.”
Les nouvelles machines devraient 
accroître la capacité de produc-
tion d’environ 10 millions de fl acons 

chaque année. En 2018, 152 millions 
de fl acons ont été produits dans 
l’Orne, soit 50  millions de plus 
qu’en 2010.  L’arrivée de ces lignes 
de production dotées d’une tech-
nologie de pointe s’est accompa-
gnée de formations en interne qui 
ont concerné une vingtaine de 
personnes. En parallèle, une tren-
taine de salariés ont été recrutés 
pour répondre à la croissance de 
la production mais aussi pallier 
les départs à la retraite. 

Ingrid Godard
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Verescence, qui cultive le savoir-faire verrier depuis plus de 120 ans 
notamment dans ses deux usines normandes, a pu surmonter 
des années diffi ciles et s’appuie désormais sur la région Normandie.

En verre et contre tout

Avec 500 millions de fl acons 
de parfums produits par 
an, Verescence est le leader 

mondial du fl aconnage de cos-
métique. L’entreprise est présente 
aux États-Unis et en Espagne, et 
possède deux usines en Norman-
die où elle fabrique les luxueux 
fl acons des maisons Hermès, Dior, 
Chanel, l’Oréal ou encore Gucci. 
L’usine de verrerie du Tréport en 
Seine-Maritime emploie 800 per-
sonnes. L’atelier de parachève-
ment à Ecouché dans l’Orne fait 
travailler 260 employés.
Après des années diffi ciles, no-
tamment en 2009, où l’entreprise 
a frôlé le redressement judiciaire, 
elle est parvenue à rééquilibrer 
ses comptes, en misant sur des 
nouveaux process. L’an dernier, 
elle a réalisé 280 M€ de chiffre d’af-
faires et emploie 3.000 employés, 
dont 1.500 travaillent en France.
Au Tréport, l’entreprise investit 
dans la construction d’un four 
neuf, moins énergivore de 15  %, 
pour 11  M€. “Nous avions besoin 
d’un nouvel outil de fabrication,
précise Hélène Marchand, direc-

trice de Verescence France. Un four 
se détériore très vite, nous devions 
donc investir dans un nouvel outil 
pour augmenter notre producti-
vité. Nous avons donc regardé ce 
que la région Normandie propo-
sait au niveau des aides, et si nous 
pouvions y prétendre.”
La région Normandie a accordé 
son dispositif d’aide “Impulsion 
Environnement” lié aux “surcoûts 
générés pour aller au-delà des 
contraintes réglementaires, ayant 
un impact fort sur la réduction des 
émissions et un gain énergétique 
important” lors de la reconstruc-
tion du four, ce qui a permis l’ob-
tention d’un prêt à taux zéro.

UN ASPECT SOYEUX 
POUR LE FLACON TERRE, 
D’HERMÈS…
Dans l’Orne, le site créé en 1958 
par Christian Dior, dispose d’un 
savoir-faire unique en matière de 
parachèvement des fl acons  : sé-
rigraphie, laquage, dépolissage 
et collage d’accessoires. Avec une 
capacité actuelle de 149  millions 
de fl acons par an, le site ornais 

investit en moyenne 1 M€ chaque 
année depuis 2010. En 2018, 2,2 M€ 
ont été dépensés par l’entreprise, 
la Région a participé à hauteur de 
435.155 € sous la forme d’un prêt à 
taux zéro, toujours dans le cadre 
du dispositif “Impulsion Dévelop-
pement”.
“Cet investissement nous a 
permis de réorganiser et de mo-
derniser une partie de notre ligne 
de production. Pour accompa-
gner cette évolution, nous avons 
mis en place une politique de re-
crutement qui se traduit par de 
nouvelles embauches”, précise 
Hélène Marchand. En 2018, le site 
ornais a vu sa production aug-
menter de 19 %.
L’usine vient de se doter de deux 
nouvelles machines. La première 
pour dépolir le verre en lui 
donnant un aspect soyeux, comme 
pour le fl acon Terre d’Hermès dont 
il produit cinq millions de pièces 
par an. La seconde machine est 
destinée à coller des accessoires 
sur les fl acons. L’entreprise ornaise 
est l’une des seules au monde à 
proposer ce type de prestation. 

Le site Verescence de l’Orne, à Ecouché. 
En médaillon, Hervé Morin, président 
de la région Normandie, a visité cette 
usine en mars 2018.

“La région Normandie a été très intéressée 
par notre activité et elle n’a pas hésité 
à accompagner notre développement, 
nécessaire pour accroître notre productivité” 
analyse Hélène Marchand, directrice 
de Verescence France.

Des dispositifs 
d’aides tous azimuts
En Normandie, dix territoires d’industrie ont été identifi és : l’Axe 
Seine, Caen Industrie, les Collines de Normandie, la Côte d’Albâtre, 
le Nord Cotentin, le Sud Manche, Lisieux Industrie, le Pays de l’Aigle, 
la Vallée de la Bresle et la Vallée de l’Huisne. L’objectif est 
de proposer des dispositifs pour accompagner les entreprises 
et les territoires dans cette relance de l’industrie.
L’Agence de développement économique (ADN), bras armé 
économique de la Normandie depuis 2016 est le guichet unique 
pour les entreprises normandes en matière de soutien aux entreprises. 
Elle propose divers types d’accompagnements :
Impulsion Conseil accompagne les entreprises normandes 
par le recours à des prestations de conseil externes, afi n de les aider 
à mettre en place un projet stratégique.
Impulsion Développement favorise les programmes d’investissements 
comme la création d’un établissement, son développement, 
sa diversifi cation et la reprise d’entreprise.
Impulsion Environnement soutient les programmes d’investissements 
pour la maîtrise des impacts environnementaux, à l’effi cience 
énergétique, et notamment les démarches d’éco conception.
Impulsion Export renforce la compétitivité des entreprises normandes 
et assure une lisibilité du savoir-faire normand à l’international.
Impulsion Immobilier fi nance des programmes d’investissements 
immobiliers et fonciers des entreprises normandes.
Impulsion Innovation fi nance des projets d’innovation démontrant 
un fort potentiel en termes d’emplois ou d’impact sur la compétitivité 
d’une fi lière.
Impulsion Invest aide à l’implantation en Normandie d’entreprises 
nouvelles, principalement étrangères, en soutenant les créations 
d’emplois et les programmes d’investissements corporels.

www.adnormandie.fr

Verescence fournit les plus grandes marques de 
l’industrie de la parfumerie et de la cosmétique 
en apportant des solutions innovantes, de haute 
qualité et respectueuses de l’environnement : 
ici, Guerlain, Chanel ou Yves-Saint-Laurent.
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directeur d'Imateq. L'effectif, 
d'une quarantaine de personnes, 
devrait passer à 60 salariés d'ici 
2020. "Nous cherchons du person-
nel, des mécaniciens que nous 
formons", ajoute-t-il.
Car pour Socofer et Imateq, la 
préoccupation est bien le recrute-
ment. Au dernier trimestre 2018, la 
Banque de France, qui sonde régu-
lièrement les chefs d'entreprises, a 
noté une bascule dans la région 
Centre-Val de Loire. Les soucis de 
recrutement sont passés devant 
tous les autres, qu’il s’agisse du 
manque de clients ou des diffi cul-
tés de fi nancement.
En 2018 et 2019, le plan de charge 
d'Imateq prévoit la remise à 
niveau de 80 locomotives. Défi  de 
taille pour Nicolas Miranda, qui 
recherche des mécaniciens. "On 
en trouve dans les CFA, mais tous 
rêvent de motos ou de voiture. 
La taille des trains leur fait peur", 
constate-t-il.
Le détail est important  : des 
mécanos auto ou deux roues, les 
lycées professionnels et les CFA 
en forment chaque année. Dans 
le ferroviaire, il n'y a pas de forma-
tion initiale.
Imateq n'est pas seule dans ce 
cas. "Ces profi ls sont en pénurie, 
par manque de notoriété de 
la fi lière notamment. De plus, il 
n'existe pas de CAP-BEP, ni d'école 
de mécanicien sur machine ferro-
viaire", résume Isabelle Gaudron, 
vice-présidente emploi et forma-
tion professionnelle de la région 
Centre-Val de Loire, qui a entendu 
le message.
Avec le concours de Pôle Emploi, 
une formation spécifi que de neuf 
mois a débuté l'été dernier à 
Tours. Le budget sera alimenté 
par le fonds Réactif de la région, 
initialement doté de 4 M€ et porté 
à 10 M€. Le contenu, validé par un 
équivalent bac pro, a été élaboré 
avec les entreprises : Imateq, mais 
aussi Meccoli, une ETI familiale de 
510 salariés, qui assure la "suite 
rapide" de la SNCF, c'est à dire 
la rénovation intégrale des voies 

ferrées  ; Vitamotor, 230 salariés, 
qui remet en état des moteurs de 
locomotives  ; et Ferrotract, fi liale 
du marseillais Unifer, 700 salariés, 
qui fournit des conducteurs et 
des locomotives pour tracter des 
trains de travaux.
"Ce n'est qu'un début. Les besoins 
de cette fi lière ne concernent 
pas que la mécanique", affi rme 
Virginie Coppens-Ménager, direc-

trice régionale de Pôle Emploi. Les 
quatre entreprises partenaires ont 
en effet une centaine de postes à 
pourvoir tous profi ls confondus. 
Dès la première année d'activité, 
Imateq a réalisé 8,5 M€ de chiffre 
d'affaires. Il faudra sans doute 
d'autres mécanos pour faire face 
aux commandes. 

Stéphane Frachet
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La société tourangelle Socofer a créé une coentreprise avec l'Allemand 
Vossloh. L'activité de maintenance d'engins ferroviaires s'emballe, 
mais la pénurie de personnel guette.

Une locomotive pour l’emploi

Ce n'est pas tous les jours 
qu'un géant du secteur 
investit dans une usine toute 

neuve aux côtés d'un sous-traitant 
étranger. Encore moins fréquent 
quand le géant est allemand, 
le sous-traitant français… et que 
l'usine est localisée en France. 
C'est ce qui vient d'arriver à 
Socofer, fabricant d'engins ferro-
viaires spécialisés à qui Vossloh
a fait du pied. "Le projet a quand 
même mis onze ans à aboutir",
tempère d'emblée Bertrand Hallé, 
PDG de Socofer, qui emploie 130 
personnes et réalise 20  M€ de 
chiffre d'affaires. A titre de com-
paraison, Vossloh, concurrent 
d'Alstom et Siemens, approche le 
milliard d'euros de CA.
Le résultat de cette collaboration, 
c'est une usine fl ambant neuve 
à Saint-Pierre-des-Corps (Indre-
et-Loire). Fin novembre, Socofer, 
49 % des parts, et Vossloh, 51 %, ont 
donc inauguré leur outil commun, 
Imateq, qui va réparer et assurer 
la maintenance de locomotives 
pour l'ouest de l'Europe et la pé-
ninsule ibérique.
Cette usine de 4.400  m² jouxte 
les ateliers où Socofer fabrique 
des draisines, des locomotives 

hybrides, des trains aspirateurs 
pour le métro de New-York par 
exemple... Ce nouveau bâtiment 
a nécessité un investissement 
de 5  M€ pour sa construction, et 
d'1,5 M€ pour son aménagement, 
qui comprend notamment un 
pont roulant de 25 tonnes et des 
fosses pour aller voir ce qui se 
passe sous les machines. La ville 
de Saint-Pierre-des-Corps et Tours 
Métropole ont investi plus d'1,5 M€ 
pour l'achat et la déconstruction 
d'un ancien atelier SNCF.
"C'est la première fois que nous 
instaurons ce type de partenariat, 
parce qu'il répond à une demande. 
Globalement, c'est une bonne 
réponse à la libéralisation du 
ferroviaire en Europe, puisqu'elle 
fournit des garanties techniques 
à nos clients, tout en apportant 
de la proximité", commente Klaus 
Hiller, vice-président services de 
Vossloh locomotives, qui dispose 
de six implantations en Europe, 
dont la principale est à Kiel (Alle-
magne).
Quelques locomotives trônent 
déjà dans les ateliers de l'usine 
Imateq. Elles appartiennent à ETF, 
VFLI, Euro Cargo Rail... Des engins 
qui servent au fret et aux travaux 

incessants sur le réseau français 
en souffrance. Certains sont 
désossés entièrement. Sur place, 
un personnel assez jeune côtoie 
des techniciens expérimentés.

NEUF MOIS DE FORMATION 
PAYÉS PAR LA RÉGION
"Nous menons un travail très 
poussé de formation pour 
répondre à la pénurie de person-
nel", explique Nicolas Miranda, 

Coentreprise du tourangeau Socofer et de l'allemand 
Vossloh, l’usine Imateq répare des locomotives à Saint-
Pierre-des-Corps. Lors de son inauguration, de gauche à 
droite Bertrand Hallé PDG de Socofer, Klaus Hiller, Isabelle 
Gaudron et Nicolas Miranda, directeur du site.

Des Cordées pour ne rien lâcher
Jouer sur l'attractivité, ne pas oublier le fret dans le budget 
transport, conforter des fi lières de formation et de recherche, tout 
cela contribue au développement économique, dit en substance 
François Bonneau, président de la région Centre-Val de Loire, 
dont le budget développement économique dépasse les 100 M€.
Le président délégué de Régions de France cite par exemple 
"les 24 cordées du territoire dans les 24 bassins de vie, qui regroupent 
un panel d'une trentaine d'entreprises. Nous analysons les besoins, 
défi nissons les actions formation que nous fi nançons". L'opération 
sera reconduite au printemps.
L'agence Dev'Up, que préside François Bonneau, gère les aides 
directes à travers des antennes dans chacun des six départements 
de la région. Les aides passent par des Contrats d'appui aux projets 
(CAP), qui couvrent plusieurs moments de la vie de l'entreprise, 
avec un accent mis sur l'innovation.
La Région fi nance aussi des pôles de compétitivité : Cosmetic Valley, 
Sciences et systèmes de l'énergie électrique (S2E2), Dream (Eaux et 
milieux), mais aussi des pôles d'autres régions comme Vegepolys. 
Enfi n, sept territoires d'industrie ont été labellisés. Plusieurs autres 
sont candidats à la seconde vague.

  
EN CHIFFRES

22,3 %
La proportion de salariés de 
l’industrie en région Centre-Val 
de Loire (16,3 % dans l'ensemble 
du pays).

7
Territoires d'industrie : Bourges, 
Vierzon, Issoudun, Pithiviers, 
Montargis, Vendôme, 
Romorantin-Salbris.

4
candidats au moins à la seconde 
vague : Châteauroux, Epernon-Dreux, 
Amboise-Château-Renault-Bléré, Gien.

Une des locomotives Vossloh, croisée à Imateq.



se veut "citoyenne" de son terri-
toire, poursuit Éric Moyère. Ainsi 
a-t-elle créé une fondation qui 
investit dans des actions relatives 
à l'emploi, à l'environnement et à 
la sécurité routière. 
Plus récemment, l'entreprise a 
lancé avec le Rectorat l'opération 
"Passeport Toyota"  : cinquante 
lycéens, plutôt "décrocheurs", 
suivent une année de formation 
en alternance vers le bac profes-
sionnel et se verront proposer une 
embauche à l'issue du parcours. 
Le constructeur participe aussi 
aux travaux de la mission pilotée 
par la Région, avec l'Etat et Pôle 
Emploi, pour aider les employeurs 
"en diffi culté de recrutement". 
Enfi n, le fabricant de Yaris est dans 
le coup du dispositif "En route pour 
l'emploi", cher à Xavier Bertrand : il 
a mis dix de ses berlines à la dis-
position de la collectivité régio-
nale, qui les prête à des personnes 
en cours de période d'essai... 

Bertrand Verfaillie
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Les entreprises industrielles sont au cœur de la politique économique 
de la région Hauts-de-France. Exemple emblématique avec Toyota.

Des réussites à la chaîne

Si ce n'est pas vraiment de 
l'amour, ça y ressemble... La 
Région présidée par Xavier 

Bertrand a les yeux de Chimène 
pour Toyota Motor Manufacturing 
France (TMMF). L'entreprise im-
plantée à Onnaing, dans le Valen-
ciennois, porte haut les couleurs 
de l'industrie, un secteur écono-
mique que le président des Hauts-
de-France défend et promeut en 
toutes occasions. "Nous croyons 
à l'industrie et nous sommes une 
région pro-automobile", twee-
tait-il lors d'une visite de l'usine, 
effectuée avec le président de la 
République Emmanuel Macron, 
en janvier 2018. Et le construc-
teur japonais répond aux espoirs 
placés en lui en matière d'emploi : 
à la fi n de l'année dernière, son 
effectif s'élevait à 4.100 personnes, 
dont 80 % habitent dans un rayon 
de 60  km. Plus de 3.000 de ces 
salariés sont en CDI, 300 sont en 
CDD (dont apprentis et employés 
en alternance) et 700 sont intéri-
maires. Last but not least, TMMF 
est en plein développement. Avec 
près de 250.000 voitures Yaris pro-
duites l'an dernier, le site se rap-
proche de ses résultats records de 
2007 et 2006. 

LES YARIS "EN ROUTE 
POUR L'EMPLOI"
La direction de la société a 
annoncé il y a quelques mois un 
plan d'investissement de 300  M€ 
pour moderniser ses installations 
et être en mesure de produire un 
deuxième modèle de voiture de 
type "citadine". L'engagement 
incluait l'embauche de personnes 
supplémentaires en CDI ; 180 l'ont 
déjà été. Le surcroît d'effectif 
pourrait être de 700 personnes 
d'ici à 2020, si la maison-mère 
décide bien de monter le nouveau 

véhicule sur les chaînes d'On-
naing. D'autres sites de production 
Toyota pourraient y prétendre, en 
Turquie, en Tchéquie ou en Angle-
terre. Mais l'usine nordiste tient 
la corde, veut croire Éric Moyère, 
directeur chargé des fi nances 
et des affaires générales. "Nous 
avons des résultats supérieurs aux 
moyennes de l'industrie française 
sur la sécurité au travail, l'absen-
téisme et la productivité, précise-
t-il. Au terme d'un sondage que 
nous effectuons tous les deux ans, 
60  % des membres du personnel 
se déclarent motivés et satisfaits. 
Tout cela pèse en notre faveur". 

Ce qui compte aussi aux yeux des 
dirigeants nippons, ce sont les 
bonnes relations de l'entreprise 
avec son environnement institu-
tionnel. La Région n'a pas manqué 
de manifester son soutien, l'au-
tomne dernier, en débloquant une 
subvention de 2  M€, fl échée vers 
"le recrutement de 140 travailleurs 
défavorisés".

Chouchoutée dès ses premiers pas 
(un "Sous-Préfet Toyota" avait été 
nommé pour organiser son instal-
lation au début du siècle, impulsée 
par le maire de Valenciennes de 
l’époque Jean-Louis Borloo), TMMF 

Montage des Toyota Yaris sur les chaines d’Onnaing (Nord).

D'essence industrielle...
Les Hauts-de-France sont une région d'essence et de tradition 
industrielles. Un territoire longtemps dédié au charbon, à l'acier et 
au textile dans sa partie nord et plutôt tourné vers la métallurgie, 
la chimie, la plasturgie, l'agro-alimentaire dans sa partie sud. 
Secteur en souffrance depuis la fi n du siècle dernier mais encore 
riche aujourd'hui de productions, de savoir-faire, d'innovation. 
L'activité demeure, partagée entre des fi rmes géantes, comme 
Arcelor Mittal ou la Cristallerie d'Arques, et un important tissu de PMI.
Outre les soutiens classiques accordés aux entreprises en création, 
développement, consolidation et transmission, la Région réserve 
à ce secteur économique quelques aides spécifi ques. Les objectifs 
sont déclinés dans les contrats de branches signés fi n 2018 avec 
les représentants des différents secteurs industriels :
- passer de 30 à 50 % d'apprentis en formation ;
- accompagner les usines vers une nouvelle organisation 
  des outils de production ("industrie 4.0") et vers une meilleure 
  effi cacité énergétique ;
- promouvoir l'industrie dans les établissements scolaires 
  et aider les employeurs à recruter.
La Région pilote aussi le programme "Industrie du futur", qui vise 
la réalisation de plans d'action et d'investissement sur des produits 
nouveaux. Dans ce cadre, un appel à projets est lancé auprès 
des entreprises et laboratoires de recherche qui travailleront 
de concert sur les objets connectés, l'internet industriel, la robotique, 
l'organisation et le management innovant.

Le site valenciennois de Toyota. Eric Moyère, directeur chargé des fi nances et des affaires générales. 
Une Yaris prêtée à la Région dans le cadre de l’opération “En route pour l’emploi”.
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Ascoval : une victoire et un symbole
On ne peut passer sous silence la confi rmation de la reprise de 
l'aciérie Ascoval de Saint-Saulve, près de Valenciennes, par le groupe 
belge Altifort. 281 emplois industriels sont ainsi sauvés. Par une 
pression permanente sur le gouvernement, le président de la région 
Hauts-de-France a joué un rôle important dans ce dossier.

L’industrie automobile
en Hauts-de-France en chiffres
• 1ère région française en production de véhicules.
• 2e région française en effectifs.
• 7 sites constructeurs (16.000 emplois).
• Plus de 400 sous-traitants, fournisseurs, 
   prestataires (32.700 emplois).
• Plus de 6.000 emplois dédiés à la R&D.



avait octroyé à l’entreprise une 
aide de 290.000  € pour l’acquisi-
tion de matériels de tôlerie, mé-
cano-soudure et manutention. 
“Nous avions besoin de renouve-
ler notre équipement en découpe 
laser, presse-plieuse à commande 
numérique, mais aussi en postes 
de soudure.” La sécurité, les condi-
tions de travail ont toujours été 
une grande préoccupation dans 
cette société où, rappelons-le, les 
salariés sont majoritairement 
associés. 

UN CLUSTER DÉDIÉ 
À L’ATTRACTIVITÉ 
DE LA FILIÈRE
Outre ces investissements ma-
tériels, il a aussi été décidé de 
réorganiser l’entreprise. Les 
bureaux des méthodes ont été 
installés au milieu des sites de 
production pour une proximité 
directe entre les équipes, la poly-
valence et l’esprit d’initiative ont 
été encouragés. Enfi n, l’activité 
a été scindée en quatre pôles  : 
grands ensembles mécano-sou-
dés, ensembles complexes et 
sur-mesure, grandes séries et fa-
brication robotisée, production 
de pièces pour les trois autres 
entités. “Chaque pôle dispose de 
ses propres chargés d’affaires, son 
bureau d’études et tous les matins, 
un point de coordination est fait 
pour résoudre ensemble les pro-

blèmes et mieux répartir la charge 
de travail incombant notamment 
au quatrième pôle qui emploie 
35 salariés et approvisionne les 
autres. Ainsi, les services support 
ne représentent plus que dix per-
sonnes dans l’entreprise.”
Le Bocage Bressuirais, où est im-
plantée COMEBO Industries, est 
un territoire où la fi lière indus-
trielle est très présente, plus pré-
cisément la métallurgie. Sur une 
initiative conjointe d’entrepre-
neurs, dont Jérôme Mathieu, d’un 
ex-député qui fut lui-même diri-

geant de SCOP, Jean Grellier, et 
de la Maison de l’emploi, une as-
sociation a été constituée en juin 
dernier pour porter Pôle Métal2S, 
un cluster dédié à l’attractivité de 
la fi lière et au vivier de compé-
tences locales. 
Cet écosystème, également 
soutenu par la région Nou-
velle-Aquitaine, devrait donc 
contribuer au rayonnement de la 
performance industrielle à une 
échelle locale. 

Cécilia Rochefort
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Après avoir diffi cilement échappé à la crise, COMEBO Industries 
est bien repartie, s’appuyant sur un écosystème dynamique 
et le soutien de la région Nouvelle-Aquitaine.

La tôlerie au cœur du bocage

C’est l’histoire d’une société 
coopérative spécialisée 
en tôlerie et mécano-sou-

dure, créée par un groupe de sept 
ouvriers au début des années 70. 
COMEBO Industries est née dans 
les Deux-Sèvres, au cœur d’un 
bassin dynamique situé entre la 
Vendée et ce qui constitue au-
jourd’hui le nord-ouest de la Nou-
velle-Aquitaine. Portée par une 
croissance continue, l’entreprise 
a compté jusqu’à 200 collabora-
teurs, avant de subir les effets de la 
crise de 2008. Un point d’arrêt qui 
a causé la fermeture de nombre 
d’entreprises mais qui va conduire 
celle-là à repenser complètement 
son mode de fonctionnement. 

LES VOIES DE LA RENAISSANCE
COMEBO Industries a bâti son dé-
veloppement autour de la tôlerie 
industrielle et de la mécano-sou-
dure, en sous-traitance, essentiel-
lement pour de grands donneurs 
d’ordre comme Caterpillar, 
Kuhn, Otis, Manitou, Fenwick, les 
machines à vendanger Grégoire… 
Son chiffre d’affaires a atteint 
18  M€ en 2007 et 2008, en partie 
grâce à de gros investissements 
dont une chaîne de peinture, 
réalisés en 2006 et 2007. L’effon-
drement des marchés en 2009 va 
révéler des problèmes importants, 
notamment de gestion des stocks 
et de coûts de production. Dans 
les années qui suivent, l’entre-
prise mise sur le volume d’affaires, 
sans s’attacher suffi samment à 
la rentabilité. Le point de rupture 
a lieu en 2011. Le statut de SCOP 
permet alors une mobilisation des 
salariés et l’arrivée d’un nouveau 
dirigeant : Jérôme Mathieu. 

Pour sortir de l’ornière, des choix 
stratégiques sont alors opérés. 
“Nous nous sommes d’abord 
concentrés sur le service auprès 
de nos clients, explique le PDG 
Jérôme Mathieu. En parallèle, il 
a été décidé de prendre des dis-
tances avec notre client princi-
pal, Caterpillar, qui représentait 
plus de 30 % de notre chiffre d’af-
faires. Un choix audacieux mais 
nécessaire car cette relation nous 
poussait dans une logique d’in-
vestissements risqués et une dé-
pendance accrue, ce que nous 
ne souhaitions pas. Nous nous 
sommes ensuite repositionnés 
sur des séries plus petites, des 
affaires ponctuelles, tout en nous 
attachant à réduire nos coûts. Ce 
repositionnement correspondait 
mieux à la culture de l’entreprise, 
il préservait la mise en œuvre 
du savoir-faire du personnel et 
nous construisait des bases plus 
solides.” Pendant cette période 
de restructuration, les départs en 
retraite ne sont pas remplacés, 
mais le nombre de licenciements 
est limité à quatre. 

De retour aujourd’hui à une ex-
ploitation rentable, avec près de 
90 salariés et une dizaine d’in-
térimaires, COMEBO Industries a 
réussi à traverser la tempête sans 
trop de dommages. La société 
prépare désormais l’avenir avec 
des investissements nouveaux et 
une organisation repensée, loin 
de la course effrénée vers le déve-
loppement à tout prix. Et en s’ap-
puyant sur le soutien du conseil 
régional de Nouvelle-Aquitaine.
“L’Usine du futur”, chère au pré-
sident de Région Alain Rousset, 
COMEBO Industries a en effet 
décidé d’y souscrire avec un 
chantier important de chaîne nu-
mérique intégrée. Qui permettra, 
grâce à une suite logicielle dédiée, 
de suivre toute la chaîne de pro-
duction, du dessin à la factura-
tion. Un nouvel ERP est également 
au programme. “C’est un projet à 
250.000  €, formation du person-
nel comprise, pour lequel nous 
sollicitons actuellement des fi nan-
cements européens, gérés par la 
Région”, précise Jérôme Mathieu. 
Déjà, début 2018, la collectivité 

Jérôme Mathieu, patron de la SCOP, présente son usine au cœur du bocage.

L’Usine du Futur 
est née en Aquitaine
Dispositif phare de la politique régionale d’Alain Rousset en 
Nouvelle-Aquitaine, l’Usine du Futur est née en Aquitaine en 2014.
Concrètement, c’est un dispositif qui intervient dans cinq domaines :
• L’aide au conseil
• L’aide aux investissements
• L’aide au recrutement et à la formation/renforcement de compé-
tences y compris pour le dirigeant
• L’aide au renforcement des fonds propres
• L’aide aux actions collectives.

L’objectif : accompagner 600 entreprises d’ici à 2020 (450 sont déjà 
entrées dans le dispositif).
Des fonds régionaux et européens sont mobilisés pour mener à bien 
cette politique ambitieuse. 

Plus : www.usinefutur.fr

Le site de Clazay (Deux-Sèvres). L’atelier de soudure. L’équipe de lancement, dans les années 1970. 
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Syd fait partie de la première promotion de “Pays de la Loire 
Accélérateur”, quatorze entreprises ambitionnant de devenir 
des ETI. Retour sur les atouts de cet accompagnement sur mesure.

Passer à la taille intermédiaire

“
Je recommande ce disposi-
tif à toute entreprise”, s’en-
thousiasme Yann Trichard, 

président de la CCI Nantes-Saint-
Nazaire depuis 2016 et dirigeant 
de Syd. Une société spécialisée 
dans la transformation digitale 
autour des métiers d’intégration, 
de solution et de gestion, de la 
création de contenus en motion 
design, installée à Saint-Herblain 
en Loire-Atlantique.
Une entreprise créée il y a 19 ans 
par Yann et David, qui mise sur le 

respect, la confi ance et le bien-
être des collaborateurs. “J’avais 
eu l’occasion de suivre le pro-
gramme Dinamic à la CCI, ce qui 
m’a permis de rentrer en contact 
avec la région et Bpifrance. Ce 
programme d’accompagnement 
vise à faire progresser la compéti-
tivité de l’entreprise par la perfor-
mance interne, le développement 
commercial, l’innovation à travers 
des journées de formation, des 
diagnostics… J’ai également bé-
néfi cié du concours de l’Institut 

de mentorat entrepreneurial avec 
la CCI, dédié aux entreprises à 
fort potentiel de développement, 
grâce à des échanges avec un 
mentor”, explique Yann Trichard.  
C’est donc tout naturellement 
que le chef d’entreprise, chantre 
de l’innovation, a postulé au dis-
positif Pays de la Loire Accéléra-
teur qui aide les PME à dévelop-
per leur potentiel de croissance 
et à devenir des ETI au bout de 2 
ans. “On retourne sur les bancs de 
l’école”, plaisante Yann Trichard.

SYD, c’est aussi et d’abord une équipe enthousiaste !

SYD crée le premier studio 
d’animation nantais
Visual Experience (nouvelle fi liale du Groupe SYD) propose 
d’accompagner les entreprises dans leur communication produit 
ou institutionnelle, par le dessin animé. Selon ses créateurs, 
“l’animation est un bon moyen de remettre de l’émotion dans 
la relation client, de réenchanter cette relation. C’est aussi un 
bon outil pour se différencier, pour faire de la pédagogie, 
pour promouvoir la marque employeur…”
Ils préparent également un projet pour les enfants qui sera pré-
senté à une chaîne de télévision, ainsi qu’un jeu pour la famille et 
un second jeu de société avec le Festival interceltique de Lorient. 
Objectif : lancer une production de dessins animés. Cette activité 
devrait générer la création d’une trentaine d’emplois.

UNE ÉCOLE 
POUR LES ENTREPRENEURS
L’occasion pour Yann Trichard de 
rencontrer d’autres dirigeants et 
d’échanger sur leurs problèmes 
communs. “Le dispositif débute 
par un audit qui nous permet 
d’obtenir une vision globale, à 
360°, de notre entreprise. Ensuite, 
nous bénéfi cions de l’appui et de 
l’expertise de consultants pour 
nous accompagner dans la mise 
en application d’actions, de suivis 
réguliers. Ce dispositif aborde des 
thématiques telles que  : exercer 
le leadership, challenger la stra-
tégie, fi nancer la croissance, à 
travers des séminaires journaliers. 
Un accompagnement intéressant 
qui permet de prendre du recul sur 
les pratiques exercées”.  

Un programme sur mesure qui 
satisfait le chef d’entreprise. 
“Depuis cinq ans, nous réalisons 
20 à 25  % de croissance tous les 
ans. Avec ce programme, nous 
avons pu embaucher du person-
nel. Au 31 décembre 2017, notre 
entreprise comptait 143 per-
sonnes. Aujourd’hui, poursuit Yann 
Trichard, nous sommes 176 col-
laborateurs pour un chiffre d’af-
faires de 14,5  M€. Notre objectif, 
c’est désormais de passer en ETI”. 
Un objectif qui n’a jamais semblé 
aussi proche. 

Chloé Chamouton

  
EN CHIFFRES

9.500 + 1.500
Les Pays de la Loire comptent 
9.500 PME qui emploient 224.400 
salariés, et 1.500 ETI qui emploient 
194.500 salariés (Source Insee).

12.000
Par entreprise, c’est le coût du 
dispositif Pays de la Loire Accélé-
rateur (prise en charge 50 % par la 
Région, 12 % par Bpifrance). 

De 5 à 50 M€
Le CA moyen des entreprises 
sélectionnées.

118
salariés, c’est l’effectif moyen 
des entreprises retenues.

Vingt chefs d’entreprise pour la seconde promotion
La région Pays de la Loire a été la première en France 
à développer les accélérateurs régionaux avec le sou-
tien de Bpifrance. Cette école d’entrepreneurs propose 
un programme mêlant à la fois un accompagnement 
individuel et une dynamique d’émulation collective. 
Un parcours d’excellence qui accélère la mise en 
œuvre de chantiers de transformation. Il se décline 
sur deux années pour accélérer la mutation de leur 
PME en ETI.  Dès la première année, les entreprises 
bénéfi cient d’un diagnostic à 360° de l’entreprise, pour 
identifi er les bons leviers à actionner.  La deuxième 
année, ce parcours prévoit des diagnostics ciblés 
pour affi ner le plan d’actions, un accompagnement 
à l’international. Sur les deux années, dix journées de 
formation collective sont également organisées avec 
des ateliers de mise en pratique.    

Après une première promotion de 14 chefs d’entre-
prises, la deuxième promotion de Pays de la Loire 
accélérateur a fait sa rentrée le 25 septembre. Vingt 
chefs d’entreprise qui souhaitent développer leur 
activité. Cet accompagnement cible un segment 
d’entreprises à fort potentiel de croissance, indépen-
dantes et disposant d’un chiffre d’affaires minimum 
de 5 M€. “Cet accélérateur régional répond à notre 
volonté d’agir au plus près des besoins des entreprises 
dans un contexte de transition économique. C’est un 
parcours d’excellence, conjuguant expertise de haut 
niveau, mise en réseau et accompagnement person-
nalisé”, insiste Christelle Morançais, présidente du 
conseil régional.  

La deuxième promotion de Pays de la Loire Accélérateur.



sites et les harnais électriques. 
Pour Angels, l’entreprise doit mai-
triser toute l’architecture et les lo-
giciels de vol, en relevant des défi s 
techniques pour la gestion de la 
température et de la puissance 
électrique dans un astronef aussi 
compact.
La région Occitanie a soutenu 
Nexeya en lui apportant 368.000 € 
entre 2015 et 2018 pour ses projets 
de recherche et développement, 
et 500.000  € à parité avec l’Etat 
dans le Programme des inves-
tissements d’avenir (PIA3) régio-
nalisé. “Nous soutenons Nexeya 
depuis 2011 pour montrer qu’une 
approche industrielle est possible 
pour les nanosatellites”, explique 

Nadia Pellefi gue, vice-présidente 
du conseil régional chargée du 
développement économique  et 
de la recherche. La Région a 
aussi accordé 253.500 € de fonds 
européen à l’entreprise Comat qui 
conçoit un propulseur électrique 
de nanosatellites.

INTERNET DES OBJETS
Ces compétences vont servir car 
CLS va créer en 2021 la première 
constellation européenne de 
nanosatellites dédiée à l’Inter-
net des objets, pour surveiller 
les mers et les bateaux avec les 
balises Argos mais aussi pour 
suivre des conteneurs, du bétail, 
etc. Cette constellation appelée 

Kinéis comptera 20 astronefs de 
25 kilos, placés en orbite polaire 
à 600 km de la Terre, d’une durée 
de vie de quatre ans. “La constel-
lation permettra de suivre 2 
millions de balises  au lieu de 
22.000 avec le système actuel”, 
affi rme Alexandre Tisserant, direc-
teur du projet Kinéis chez CLS. Qui 
cherche encore des investisseurs 
pour fi nancer son coût, de “100 à 
130 M€ avec le lancement”. Maître 
d’œuvre de la constellation, Thales 
Alenia Space fera fabriquer la 
plateforme par Nexeya et l’ins-
trument par l’entreprise rennaise 
Syrlinks. 

Laurent Marcaillou
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A Toulouse, Nexeya fabrique un premier nanosatellite de 25 kilos 
pour la mission Argos. La région Occitanie soutient l’émergence 
d’une industrie spatiale à bas coût. 

Le pari des nanosatellites

Le New Space fait baisser le 
coût du spatial. Ce nouveau 
concept né aux Etats-Unis 

consiste à fabriquer des nano-
satellites bon marché, de 20 à 
30 cm de côté et de moins de 50 
kilos (contre 500 à 3.000 kilos pour 
les satellites classiques), pour 
fournir au grand public des appli-
cations numériques abordables. 
La société américaine SpaceX
d’Elon Musk a bousculé le secteur 
en construisant des fusées trois 
fois moins chères et réutilisables. 
Dans son sillage, des start-ups 
américaines (Rocket Lab, Virgin 
Orbit, Planet) et européennes 
(GOMspace, Open Cosmos) se 
sont mises à construire des nano-
satellites de moins de 150 kilos. 
Les petits astronefs regroupés 
par dizaines dans une constella-
tion en orbite basse fournissent 
des services d’observation et de 
communication performants à 
moindre coût. Fabriqués avec 
des composants génériques, ils 
doivent être remplacés tous les 
cinq ans, au lieu de 15 ans pour les 
équipements traditionnels. Selon 

Euroconsult, 7.000 petits satel-
lites de moins de 500 kilos seront 
lancés dans les dix ans.
L’industrie spatiale française, 
concentrée essentiellement à 
Toulouse, capitale européenne 
du secteur avec 12.000 emplois, 
a abordé le New Space avec du 
retard. Airbus Defence and Space
vient toutefois de construire les 
dix premiers exemplaires de la 
constellation de 600 mini-satel-
lites pour l’Internet des objets de 
l’américain OneWeb.  Le Centre 
spatial universitaire de Montpel-
lier a bien lancé le premier nano-
satellite français pour former ses 
étudiants, mais ce n’est pas un in-
dustriel. Le CNES (Centre national 
d’études spatiales) a réagi en 
soutenant l’émergence d’une 
fi lière française de fabrication de 
nanosatellites. Depuis deux ans, il 
participe à la mise au point d’un 
démonstrateur par la société 
Nexeya qui emploie un millier 
de salariés dont 350 à Toulouse. 
Baptisé Angels (Argos Neo on a 
generic economical and light sa-
tellite), cet astronef de 25 kilos 

sera le premier nanosatellite de la 
mission Argos dont les balises sur-
veillent les océans, les bateaux et 
les animaux. 

DÉFIS TECHNIQUES
Angels sera placé en orbite basse 
à 500 kilomètres de la Terre à la 
fi n 2019. Le constructeur spatial 
Thales Alenia Space réalise la 
charge utile de 2 kilos, tandis que 
Nexeya développe la plateforme. 
Pour ce faire, l’entreprise a réuni 
25 personnes sur un plateau à 
Toulouse, dont cinq experts du 
CNES. 
Le développement du prototype 
coûte près de 10 M€, contre moins 
d’un million pour les suivants. Le 
CNES en prend en charge la moitié, 
l’autre partie étant répartie entre 
Nexeya et ses six partenaires qui 
fabriquent des équipements  : les 
PME toulousaines CS, Erems, Steel 
Electronique et Mecano ID, plus 
Saft et Spacebel. C’est donc une 
petite fi lière qui se met en place. 
Jusque-là, Nexeya fabriquait des 
équipements de gros satellites 
comme les structures en compo-

La nouvelle usine Nexeya de Toulouse. 
En médaillon, le premier prototype 
de nanosatellite Angels NEXEYA.

Un plan pour l’industrie du futur
“C’est un élément de différenciation, l’Occitanie crée 
plus d’emplois industriels qu’elle n’en perd” (+ 0,5 % 
en 2017), se félicite Nadia Pellefi gue. Pour la moder-
nisation des entreprises, la région Occitanie a mis en 
place une politique de soutien à “L’Usine du futur”, 
dans le cadre du dispositif “Nouvelle France indus-
trielle” de l’Etat. Elle a défi ni quatre leviers d’action 
sur la numérisation, la robotisation, l’environnement 
et l’organisation humaine. Elle a ainsi soutenu 
84 entreprises depuis 2014, attribuant 30 M€ 
de subventions et d’avances remboursables. 
La Région consacre aussi 15 M€/an à des appels 
à projets de recherche et développement (R&D) 
“Readynov” de nouveaux procédés, réalisés par des 
consortiums de PME et de laboratoires de recherche. 
Elle a notamment subventionné le projet de R&D des 

entreprises Poult et Nataïs pour remplacer l’huile de 
palme par de l’huile de tournesol dans les biscuits 
et les sachets de maïs à éclater au micro-ondes. 
La Région soutient aussi la démarche d’innovation 
de grandes entreprises. L’équipementier automobile 
Continental Automotive a obtenu une aide et une 
avance remboursable de 5 M€ en 2017 pour la 
création de son centre de recherche européen sur 
le véhicule autonome à Toulouse, embauchant 
150 ingénieurs. Et Latécoère devrait bénéfi cier d’une 
aide à la R&D d’environ 3 M€, après avoir ouvert en 
2018 une usine 4.0 de fabrication robotisée de pièces 
d’avions à Toulouse. La Région a accordé 120 M€ en 
2017 à 1.700 projets industriels (hors plans de fi lière 
comme le plan d’aide à la sous-traitance 
aéronautique, 200 M€ de 2017 à 2021).

Inauguration par la présidente de région Carole Delga de l’usine Latécoère à Toulouse. Lancement du Plan 
sous-traitance aéronautique par Nadia Pellefi gue avec le président d'Airbus Guillaume Faury.
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Les premiers tests expérimentaux, 
menés depuis 2011 sur le traite-
ment de 15.000 tonnes de sar-
gasses, ont été concluants. L’entre-
prise cherche désormais à passer 
à l’acte 2 de son développement, 
pour absorber 30.000 tonnes de 
sargasses annuelles. Ce qui en-
traînera la création de 25 emplois 
supplémentaires. 
En 2012-2013, au démarrage de 
son activité, Mike Bernus a déjà 
investi 3  M€, nécessaires à la fa-
brication des 16 produits proposés 
aujourd’hui. À l’époque, l’entre-
preneur a bénéfi cié des aides de 
l’ADEME, du conseil régional via les 
Fonds Feder ou encore de la défi s-
calisation. 
“Nous avons pu réincorporer ces 
leviers fi nanciers et ces aides 
dans notre prix de vente. Ce qui 
nous a permis d’être compéti-
tifs au niveau de nos tarifs par 
rapport aux produits importés”.
Pour son développement autour 
des sargasses, le chef d’entreprise 
compte mobiliser les mêmes dis-
positifs, avec une subvention à l’in-
vestissement de l’ADEME. 
Malgré un léger retard, il espère 
démarrer l’activité en 2019. En 
continuant d’accentuer, en pa-
rallèle, la recherche et le déve-
loppement sur le traitement 
des matières premières. “Notre 
ambition est de concevoir des 
produits toujours plus pointus, 
avec, comme nous le proposons 
déjà, des caractéristiques sur 
mesure en fonction des différents 
types de cultures. Et, à terme, 
de nouveaux marchés…” Même 
si, avec la prolifération des sar-
gasses, le marché local ouvre déjà 
des possibilités insoupçonnées. 

Rodolphe Lamy
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La société Holdex, basée au François, s’est spécialisée dans 
la production de fertilisants organiques. Elle offre aussi une solution 
industrielle à l’invasion des côtés martiniquaises par les algues.

A la chasse aux sargasses

Holdex Environnement fête 
ses 10 ans cette année. 
L’entreprise industrielle du 

François, au sud de l’île, n’a toute-
fois acquis sa notoriété que très 
récemment. Jusqu’à présent, elle 
fabriquait ses  fertilisants orga-
niques et supports de culture à 
partir des sous-produits issus de la 
distillation du jus de canne, de l'in-
dustrie avicole (fi entes de poules 
pondeuses, coquilles d’œufs…) et 
de la  biomasse locale.  Mais c’est 
son combat contre l’invasion des 
algues sargasses qui l’a placée 
sous les feux de l’actualité.
Avec de petits moyens, Mike 
Bernus, qui a commencé l’aven-
ture seul en 2008, a, dès le 
départ, cherché à revaloriser  des 
produits  100  % naturels et  sans 
additifs chimiques, issus  d’indus-
tries  locales mais mal valorisés. 
L’idée étant de proposer une 
gamme complète de produits res-
pectueux de l’environnement, à 
destination des professionnels de 
l'agriculture et des amateurs du 
jardin, de plus en plus exigeants. 
Les process de fabrication retenus 

ont été le fruit de recherches 
poussées. L’ensemble des produits 
est certifi é agriculture biologique : 
NFU  44-051 (pour les amende-
ments organiques) et NFU  44-551 
(pour les supports de culture). “À 
l’exception de l’emballage, toutes 
nos matières premières sont de 
fabrication locale”, explique le di-
rigeant d’entreprise. 
Mais, si Holdex fait parler d’elle 
aujourd’hui, c’est surtout parce 
qu’en 2015, l’entreprise de 15 
salariés a remporté l’appel à ma-
nifestation d’intérêts de l’ADEME 
(Agence de l’environnement et de 
la maîtrise de l’énergie) sur les sar-
gasses, ces algues qui prolifèrent 
dans la mer des Sargasses et au 
large du Brésil et sont entraînées 
par les courants jusqu’aux Antilles. 
Sur les côtes desquelles elles 
s’échouent massivement dans des 
proportions inconnus jusqu’alors 
(un banc de 800 km de long a pu 
être mesuré  !). Or, Holdex est “la 
seule entreprise à avoir proposé 
des solutions viables sur le traite-
ment des algues”, soutient Mike 
Bernus.  Visionnaire, le chef d’en-

treprise avait vite compris, dès 
les premiers échouages en 2011, 
que ces derniers allaient perdurer. 
Fort d’un certain savoir-faire, il a 
aussitôt lancé des recherches pour 
transformer ce fl éau en opportu-
nité. De nombreux essais ont suivi, 
afi n d’incorporer et mélanger des 
sargasses aux process de fabrica-
tion déjà élaboré par Holdex.

OBJECTIF : ABSORBER 
30.000 TONNES PAR AN
Tout a été quantifi é et étudié scien-
tifi quement pour répondre aux 
diffi cultés rencontrées  : présence 
de sodium, de métaux lourds et 
même de chlordécone lorsqu’elles 
stagnent sur les côtes nord. “On 
travaille sur cette question depuis 
six ans. Nous garantissons, au-
jourd’hui, l’innocuité des sargasses 
dans nos fabrications“.

Site d’exploitation 
de la société Holdex. 
En médaillon son 
fondateur et dirigeant
Mike Bernus.

Un plan d’actions de 861 M€
Pour la Collectivité Territoriale de 
Martinique, l’aide aux industries entre 
dans un plan plus global : le Schéma 
Territorial de Développement 
Economique, de l’Innovation et de 
l’Internationalisation, adopté 
en 2017. Quatre axes stratégiques 
ont été retenus : la durabilité, la 
structuration des fi lières, l’innovation
ainsi que l’amélioration de la perfor-
mance globale et l’employabilité.
“Le STDEII répond à une obligation 
réglementaire imposée par l’État, 
mais nous avons voulu aller plus loin, 
de façon très concrète”, précise 
Marinette Torpille, conseillère 
exécutive à la CTM en charge du 
développement économique. 

Présenté début 2018, un plan d'actions, d’un montant de 861,6 M€ 
sur trois ans, complète le dispositif. “L’ensemble des acteurs y a été 
associé : les trois EPCI, les chambres consulaires, des organismes 
comme Bpifrance ou la Caisse des dépôts pour le fi nancement…”
À chaque fois, il s’agit de déterminer quel organisme est le plus 
à même de porter tel ou tel projet. 
Cap Nord, la communauté de communes du nord de l’île, le territoire 
le plus sinistré, pilote, par exemple, un projet sur l’insertion des popu-
lations les plus fragiles. Les chambres consulaires ont, de leur côté, 
une vigilance spécifi que sur la “transmission-reprise” des entreprises. 
En cohérence avec les quatre axes du STDEII, trois fi lières-clés sont 
visées : l'agroenvironnement qui englobe l'agro-transformation, 
l'économie bleue (nautisme notamment) et le tourisme durable.

En juin de l’année dernière, le ministre de la Transition écologique de l’époque, Nicolas Hulot, 
et la ministre des Outre-Mer Annick Girardin ont passé 24 heures en Martinique, pour mesu-
rer l’ampleur des dégâts occasionnés par le phénomène sargasses et annoncer les mesures 
de l’Etat pour lutter contre le fl éau. Plus de 10 M€ seront débloqués dans un premier temps 
pour endiguer l’algue brune. Les deux ministres en ont profi té pour visiter Holdex. On les voit 
ici guidés par Mike Bernus et le président de la CTM Alfred Marie-Jeanne, en compagnie du 
président de l’ADEME Arnaud Leroy.

Marinette Torpille est conseillère 
exécutive à la CTM en charge du 
développement économique.



multitude d’activités”, témoigne la 
vice-présidente.
La région n’a incontestablement 
pas l’image qu’elle mérite, mais 
les investisseurs ne s’y trompent 
pas  : ainsi sur quinze grands in-
vestissements industriels recensés 
en France, six  se trouvent dans le 
Grand Est, soit un milliard d’euros 
investi (lire par ailleurs). L’exécutif 
a développé une politique volon-
tariste pour encourager les inves-
tisseurs étrangers en Grand Est. Un 
travail de promotion et de com-
munication des grandes écoles de 
la région a été entrepris “afi n de 
démontrer que les compétences 
et les talents nécessaires sont là”.

UNE BOURSE DE 10 M€ 
Le tissu industriel régional se ca-
ractérisant par la diversité des 
tailles et des pratiques, le conseil 
régional propose “des accompa-
gnements sur-mesure”, adaptés 
aux besoins exprimés. L’heure n’est 
plus aux grandes doctrines, mais 
bien au pragmatisme, à l’effi cacité 
et à l’innovation. La boîte à outils 
comprend notamment une bourse 
de 10 M€ destinée au développe-
ment des start-up prometteuses. 

Parmi les dispositifs, à noter aussi 
une assistance à l’export pour les 
PME, un “accompagnement sur 
mesure” fi nancé à 100 % . Une aide 
à la digitalisation, chantier essen-
tiel, a été conçue pour coller aux 
réalités bien distinctes des struc-
tures industrielles, grandes  et 
petites, mais aussi aux exploita-
tions agricoles et aux entreprises 
artisanales.  “Les plus petites en-
treprises que nous avons assis-
tées dans ce domaine comptent 
à peine trois salariés”, témoigne 
Lilla Merabet.
L’annonce de la sélection par 
la Commission européenne, du 
Grand Est en tant que “région en 
transition industrielle”, est ainsi 
vécue comme une vraie reconnais-
sance de la politique amorcée.  
Six fi lières stratégiques ont été 
identifi ées  : matériaux, procédés 
et technologies en lien avec l’in-
dustrie du futur  ; bioéconomie  ; 
santé ; bâtiment durable ; mobilité 
durable, logistique et transports, 
eau. L’Europe dégagera des 
moyens d’assistance technique 
spécifi ques pour cette opération. 
Cette désignation lui permettra 
surtout d’accéder à des fonds 

européens supplémentaires lors 
de la programmation 2021-2026. 
Fonds sans aucun doute bienve-
nus, avec cette volonté de pousser 
les PMI-PME à leur transformation 
vers les entreprises de taille inter-
médiaire et l’Usine du futur. 

Pierre Roeder
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Grande terre industrielle, le Grand Est arrive à une période charnière 
et prometteuse, que la Région accompagne avec pragmatisme. Même 
si les fermetures ont toujours plus de retentissement que les succès…

Retour vers  le futur

Les symboles ont la vie dure. 
Arcelor-Mittal a annoncé 
sans surprise que les deux 

hauts-fourneaux de la sidérur-
gie lorraine, mise sous cocon 
depuis six ans, ne seront pas 
réanimés. La décision était 
attendue et n’a étonné personne. 
Des voix, comme celle d’Edouard 
Martin, fi gure charismatique de 
la lutte ouvrière dans la vallée 
de la Fensch, devenu député 
européen, s’élèvent cependant 
pour dénoncer cette straté-
gie alors que l’acier repart à la 
hausse. Michel Liebgott, ancien 
député socialiste du secteur et 
spécialiste de ce dossier, prend 
acte mais dénonce l’absence de 
projet pour cet espace indus-
triel qui sera laissé vacant une 
fois  achevés le démontage des 
géants d’acier et la dépollution 
du terrain. “Que se dit-on quand 
une telle fermeture intervient, 
tout en comprenant la déception 
qu’elle peut engendrer ? Que c’est 
la crise, que tout est foutu  ? Ou 
bien on se tourne vers l’avenir et 
les belles entreprises qui existent 

dans le secteur  ?” insiste Lilla 
Merabet, vice-présidente de la 
région Grand-Est, chargée des 
affaires économiques et de la 
compétitivité. 
L’élue régionale pense notam-
ment au géant allemand Thys-
senKrupp, dont une usine est ins-
tallée à Florange, choisie par le 
président de la République lors 
de sa dernière visite en Moselle. 
“Cette entreprise est le modèle 
absolue de l’industrie du futur, elle 
augmente d’année en année le 
nombre de ses collaborateurs, c’est 
cela qu’il faut montrer” insiste-t-elle. 
L’image est un enjeu important, ici 
plus qu’ailleurs. La première région 
industrielle de France, avec ses 
16.500 usines de toutes les tailles, 
reste dans l’imaginaire nationale 
celle du territoire de la désindus-
trialisation galopante. 

L’EXEMPLE DU DÉPARTEMENT 
DES VOSGES
La fermeture annoncée de le 
centrale nucléaire de Fessen-
heim procède de ce concert. Tous 
les efforts de la Région tendent 

à faire de ces fi ns de cycles une 
opportunité plutôt qu’une longue 
phase dépressive sur le mode du 
“tout fout le camp”. L’économie est 
un mouvement perpétuel. Ainsi  la 
région Grand Est travaille-t-elle 
pour implanter à Fessenheim “un 
centre mondial de référence dans 
le domaine des énergies”, dont un 
volet dédié au démantèlement 
nucléaire. Ce pôle de compétitivi-
té rassemblerait de 100 à 150 cher-
cheurs de haut niveau spécialisés 
dans le développement  d'indus-
tries décarbonées et les technolo-
gies de démantèlement des cen-
trales nucléaires  : déconstruction, 
stockage et recyclage.
Le département des Vosges est un 
autre exemple de ces idées reçues 
qui s’accrochent. Ce territoire que 
l’on dépeint volontiers comme 
profondément rural est bien le 
département le plus industriel du 
Grand Est. “Ce sont essentielle-
ment de petites structures sur  une 

Sur le site Smart d’Hambach en Moselle, 
Mercedes va consacrer 500 M€ à la 
fabrication d’un nouveau modèle, un SUV 
électrique. Et doubler la surface de 
production. En médaillon, le président 
du conseil régional Jean Rottner 
en visite sur le site.

Un milliard d’euros d’investissements !
Six des quinze grands investissements industriels 
programmés en France concernent le Grand Est, 
pour un montant total d’un milliard d’euros. Sur le site 
Smart d’Hambach en Moselle, inauguré en 1997 par 
Jacques Chirac et Helmut Kohl, Mercedes va consacrer 
500 M€ à la fabrication d’un nouveau modèle, un SUV 
électrique. Ce qui se traduira par la construction de 
80.000 m² de nouveaux bâtiments. Le site, qui voit 
donc sa pérennité assurée, va se transformer en deux 
lignes de production, une pour Smart, une pour Merce-
des. Cet investissement est l’emblème d’une conjonc-
ture favorable pour la région. “On n’a pas connu cette 
conjoncture depuis la fi n des années 90”, souligne-t-on 
avec le sourire du côté de l’Agence d’attractivité 
de Moselle. Derrière ces investissements lourds et 
structurants, ce sont de nouveaux marchés qui sont 
visés. De l’industriel, avec Continental, Sew, Manoir 

Industries en Moselle-Est, Endress + Hauser à Cernay 
(68), la plateforme chimique de Carling, la carrière 
meusienne de Lhoist.
L’agroalimentaire n’est pas en reste: Eurial Ultra-frais
lance une gamme 100 % végétale à Château-Salins, 
l’Usine de jus de fruits d’Alsace (ex-Réa) à Sarre-Union, 
Lorina à Munster, les Madeleines de Commercy, 
Charcupac à Ars-sur-Moselle. 
Patrick François, directeur ré-
gional de la Caisse des dépôts 
analyse : “un passé industriel, 
de belles industries bien implan-
tées, de grands laboratoires 
de recherche et un bon système 
de formation aux technologies 
font de ce territoire une terre 
d’attraction.”

Lilla Merabet est vice-présidente de la région 
Grand-Est, chargée des affaires économiques 
et de la compétitivité. 

Le site ThyssenKrupp à Florange.
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La région Bretagne souhaite accompagner la transformation de son industrie 
agro-alimentaire. Son premier acte ? L'entrée au capital d'une société avicole. 

Elle veut donner des ailes 
à sa volaille

Le 2 juillet 2018, la Bretagne 
est une nouvelle fois entrée 
dans l'Histoire. Cette fois, 

en devenant la toute première 
Région à créer et entrer au capital 
d'une société. En l'occurrence, “Yer 
Breizh” (1). Censée accompagner 
la fi lière avicole en amont, cette 
nouvelle structure regroupe les 240 
éleveurs, les 97 accouveurs et les 
usines d'aliments de l'ex-groupe 
volailler Doux, basé à Châteaulin 
dans le Finistère. Ce dernier, spé-
cialisé dans la transformation de 
poulets destinés à l'export, avait 
été placé en liquidation judiciaire 
le 3 avril. Le tribunal de commerce 
de Rennes, en date du 18 mai, a 
alors retenu les offres de reprise 
déposées par le consortium ré-
unissant LDC, leader français 
de la volaille, Al  Munajem, client 
saoudien historique de Doux, et 
Terrena, actionnaire majoritaire. 
Sur les 1.187 emplois menacés, 912 
ont ainsi pu être préservés.
Dans un souci conjoint de sauver 
un industriel historique et de par-
ticiper à une montée en gamme 
de cette fi lière agro-alimentaire, 
la région Bretagne a donc pris 
part au projet en injectant 21 M€, 
une partie dans le capital de l’en-
treprise, une autre (12,7 M€) consa-

crée à la construction d'un nouvel 
abattoir qui produira du poulet 
frais en 2020 (coût total de 60 M€). 
Enfi n, 1,2 M€ servira à la moderni-
sation de l'actuelle usine export  ; 
et 5  M€ seront investis dans la 
fi lière pour la rendre durable et 
performante.
Yer Breizh est né d'un partena-
riat industriel public/privé rendu 
possible par les récentes lois de 
décentralisation. Pour Loïg Ches-
nais-Girard, président du conseil 
régional, cette signature marque 
“l'affi rmation du rôle économique 
de premier rang que joue au-
jourd'hui une Région. Là, il s'agit 
d'un projet qui s'inscrit dans la 
transformation globale de l'ali-
mentation en Bretagne.”
Alors que le territoire produisait 
majoritairement un type de poulet 
répondant à la demande des pays 
du Moyen-Orient et de l'hémis-
phère Sud, sa fi lière volaille veut 
aujourd'hui monter en qualité et 
s'attaquer au marché national et 
européen, en particulier celui de 
la restauration hors foyer. “Actuel-
lement, explique  Martin Meyrier, 
vice-président de la Région en 
charge de l'économie et de l'in-
novation, 45  % des poulets frais 
consommés en France sont 

importés. Vu l'exigence et les 
besoins de la clientèle, c'est un 
secteur d'avenir. Il y a une réelle 
opportunité économique à saisir. 
La Région doit par conséquent 
jouer un rôle stratégique, créer 
une dynamique et investir dans 
l'innovation.” Fer de lance de cette 
conquête de nouveaux marchés, la 
future usine, surnommée “Château-
lin 2 ”, devrait employer 250 salariés 
pour une capacité d'abattage de 
400.000 poulets par semaine.
Dans l'immédiat, sont fi nanciè-
rement soutenus les investisse-
ments des industriels de la fi lière 
dans l'amélioration de la qualité 
des produits et de la compétiti-
vité, la modernisation des bâti-
ments d'élevage de volailles (un 
appel à projet vient d'être lancé 
par l'Etat et la Région), la mise au 
point de nouvelles recettes et de 
nouveaux packagings, la cohabi-
tation de modes de production 
différents (bio ou labellisés, par 
exemple) ou encore la numérisa-
tion des entreprises. 

Du côté des reprises-transmis-
sions d'exploitations avicoles, la 
Région Bretagne propose depuis 
peu un prêt d'honneur, en parte-
nariat avec la Caisse des Dépôts 
(50.000  € à taux zéro sur trois 
ans). Créé fi n 2016 pour les fi lières 
porcine et bovine, ce dispositif a 

déjà fait ses preuves. Il a notam-
ment permis de maintenir ou créer 
111 emplois, via l'accord de 61 prêts 
d'honneur, pour un montant total 
de 2,6 M€. 

Benoît Tréhorel 

(1) “Poule bretonne”, en langue bretonne.

  
DOUX EN DATES

1955
Création du groupe Doux, basé 
à Châteaulin (29), spécialisé dans 
la transformation de volailles.

1970-2000
Internationalisation des activités 
et des marchés, notamment 
au Moyen-Orient et au Brésil. 

2014
Doux devient le premier exportateur 
européen pour la transformation 
de volailles.

Mai 2018
Placement du groupe en liquidation 
judiciaire et reprise par un consor-
tium franco-saoudien LDC-Al 
Munajem.

Juillet 2018
La région Bretagne entre au capital de 
la société Yer Breizh qui doit accom-
pagner la fi lière avicole en amont.

2020 
Construction d'un site industriel 
d'abattage et de découpe de volailles 
à Châteaulin, dédié aux marchés 
français de l'agro-alimentaire 
et de la restauration.

La Bretagne a “vocation à être 
la région leader du bien-manger”
Martin Meyrier, 
vice-président en charge de 
l'économie et de l'innovation, 
défi nit les contours de 
la stratégie bretonne.

Régions Magazine : De quelle manière la Région 
soutient les industries agroalimentaires ?
Martin Meyrier : On juge souvent l'action publique sur 
le fait de mettre une certaine somme sur la table pour 
sauver telle ou telle usine. Certes, on peut mobiliser des 
moyens conséquents (c'est le cas des 21 M€ injectés 
dans la fi lière avicole) et mettre en place des dispositifs 
qui vont soutenir la transformation, la commerciali-
sation ou le développement de produits agricoles. En 
général, cela concerne l'amélioration de la compétitivité, 
des outils de production, de la formation et des condi-
tions de travail des salariés, de l'effi cacité énergétique, 
etc. En quatre ans, la région Bretagne a mobilisé environ 
60 M€ dans l'agroalimentaire. Mais, l'enjeu aujourd'hui, 
c'est de créer des écosystèmes.

RM : Qu'entendez-vous par là ? 
MM : Notre volonté est de fédérer des communautés 

d'acteurs qui s'inscrivent au quotidien dans cette 
idée de transformation et d'évolution du marché. 
On parle alors d'écosystème de l'innovation 
alimentaire. On s'intéresse aux usages et aux attentes 
des consommateurs. Le produit doit non seulement 
être de qualité, mais il doit aussi proposer un récit, 
une authenticité, et répondre aux enjeux de santé. 
C'est donc une action plus globale et plus structurante 
qu'on cherche à mettre en place. 

RM : Quelle est l'ambition de la Région dans ce domaine ? 
MM : La Bretagne a vocation à être la Région leader 
du bien-manger. La conviction qu'on porte, c'est que, 
de la part du consommateur, l'acte de manger devient 
un acte politique. En ce sens, la Région accompagne 
des structures qui mettent l'innovation et la recherche 
au service de l'agroalimentaire. C'est le cas du Centre 
culinaire contemporain, à Rennes, qui fait cohabiter 
sciences humaines, industriels, producteurs et 
consommateurs pour saisir les nouveaux usages. 
Ou encore Act Food, qui fédère cinq centres techniques 
et vise à prendre part au renouveau des fi lières 
(produits de la mer, biotechnologies végétales, santé 
animale, qualité et sécurité des aliments, etc.). 

Le 2 juillet 2018, jour de la signature du partenariat industriel public/privé, qui permet 
à la région Bretagne d'entrer au capital de la société Yer Breizh. De gauche à droite : 
Georges Galardon (président de Triskalia) ; Maxime Vandoni (DG de Terrena) ; 
Loïg Chesnais-Girard (président du conseil régional de Bretagne) ; 
Denis Lambert (PDG de LDC) ; François Le Fort (DG de France Poultry). 

La région Bretagne est entrée au capital 
de l’ancien groupe Doux.
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Avec le concours actif de la Région, le groupe francilien Klubb pourrait servir de 
modèle au passage d’une PME au statut d’entreprise intermédiaire. Décryptage.

L’irrésistible ascension 
de la nacelle

Quand j'ai commencé l'aven-
ture début 2002, nous 
étions trois. On est mainte-

nant 350… Nous développons tous 
les services autour de la nacelle 
pour devenir numéro un européen, 
ou même numéro un mondial, en 
quelques années". Julien Bourellis, 
patron du Groupe Klubb, devenu 
un des leaders européens de la 
nacelle élévatrice, est confi ant  : 
"Le travail en hauteur est appelé 
à se développer, or l'échelle est 
devenue un peu has been", af-
fi rme-t-il. "Mais il y a une course 
à la taille.   Avec de nouvelles 
normes, de nouveaux  camions, 
il faut un bureau d'études  ; on a 
donc besoin de produire davan-
tage pour pouvoir assurer l'inno-
vation et de nouvelles gammes. 
D'ailleurs, quand j'ai commencé, 
il y a vingt ans, on était 18 concur-
rents en France. Maintenant nous 
ne sommes plus que deux, France 
Élévateur et moi".

Klubb propose une trentaine de 
modèles de nacelles élévatrices 
de 9 à 28 mètres, conçues pour des 
métiers et des applications très 
diverses  : télécoms, maintenance, 
électricité, élagage, charpente, 
pose d’enseignes, nettoyage, éclai-
rage public… Dans sa stratégie de 
développement, le groupe a bé-
néfi cié il y a trois ans d'un soutien 
précieux  : une aide de 100.000  € 
de la région Île-de-France, dans 
le cadre du programme régional 
PM'UP destiné à aider les petites 
et moyennes entreprises à moder-
niser leur outil de production et à 
se développer à l'international.
"Une belle aide qui a servi notam-
ment à embaucher un directeur 
export, mais pas seulement", ra-
conte-t-il. "Nous l'avons obtenue 
en raison de notre démarche so-
ciétale et environnementale, que 
cette aide a consacrée : le fait de 
dire que l'on est une jeune société 
innovante, et d'avoir un label, c'est 

plutôt pas mal, y compris pour les 
appels d'offres ".   Ses méthodes 
de production sont d'ailleurs cer-
tifi ées ISO 9001. La subvention 
portait sur des actions d’investis-
sements dans l’appareil productif, 
de brevets, de conseil, de dévelop-
pement international et de recru-
tement de cadres.
Concrètement, le programme 
PM’UP a permis à la société de dé-
velopper une gamme de produits 
innovants qui a connu un succès 
immédiat sur le marché du travail 
en hauteur en France comme à 
l’international. Une gamme est 
très axée sur les performances 
environnementales, avec la possi-
bilité d’utiliser l’élévateur moteur 
du véhicule, ce qui permet de tra-
vailler sans bruit et sans émissions 
polluantes. Le chiffre d'affaires 
de la société a grimpé de 37  %, 
une croissance qui s’est traduite 
par une soixantaine de créations 
de poste en Seine et Marne. Et le 

Julien Bourellis, patron du Groupe Klubb. La nacelle élévatrice avec le système Green Pack qui lui permet de fonctionner avec le moteur 
du véhicule éteint). L’usine de Ferrières-en-Brie.

La stratégie “Smart Industrie”
La région Île-de-France a lancé dès le début de 
la mandature un grand plan stratégique appelé 
“Stratégie Smart Industrie” qui mobilise 300 M€ autour 
de trois enjeux majeurs : la projection vers l'Industrie 
du Futur, le maintien des activités industrielles, et le 
renouvellement de l'image de l'industrie dans la 
région. Réalité peu connue par les Franciliens eux-
mêmes qui identifi ent leur région avant tout comme 
un territoire de services, l'Île-de-France est en fait une 
grande région industrielle et technologique qui 
occupe une position de leader dans de nombreux 
secteurs : première région aéronautique d'Europe, 
deuxième dans l'automobile, la santé ou la chimie, 
elle est aussi à la pointe des technologies qui sont 
le cœur de l'industrie du futur. En tout, 
45.000 établissements industriels y emploient 
459.000 salariés, soit 8 % de l'emploi régional 
et 14,3 % de l'emploi industriel national.

Les défi s pour l'industrie restent nombreux, avec 
notamment un retard dans la modernisation de l'outil 
productif, une fragilité du tissu composé de nombreux 
petits établissements, et une diffi culté à concilier 
maintien d'activités productives et urbanisation.

Toutefois, pour la présidente de région Valérie 
Pécresse, "la révolution numérique et l'ampleur de 
la créativité et de l'innovation franciliennes offrent 
des perspectives nouvelles à l'industrie, dans 
une région marquée plus que les autres par le recul 
de l'emploi industriel et les délocalisations, avec 
une perte de 50 % de ses emplois industriels 
dans les vingt-cinq dernières années".

En rupture avec les choix antérieurs qui se résumaient, 
selon l’équipe aujourd’hui aux manettes, “à des actions 
ponctuelles et isolées", la nouvelle stratégie régionale 
repose sur une action transversale qui utilise tous les 
leviers à sa disposition, que ce soit sur le développe-
ment économique, l'attractivité, la formation, l'édu-
cation, l'enseignement supérieur et la recherche, les 
achats publics, les transports, ou la politique foncière.
En mobilisant 300 M€ sur cinq ans au bénéfi ce de 
l'industrie, avec le concours des fonds européens struc-
turels et d'investissement (FEDER et FSE) sur certaines 
actions spécifi ques, cette stratégie entend former les 
salariés et 10.000 demandeurs d'emploi aux mé-
tiers de l'industrie. Elle prévoit un accompagnement 
individualisé pour 500 entreprises industrielles, des 
programmes d'accélération offrant un accompagne-
ment sur-mesure à une trentaine de PME industrielles 
par an, pour qu'elles puissent devenir des ETI (ainsi 
qu’à une trentaine de start-ups industrielles).

Valérie Pécresse en visite au Salon des Entrepreneurs.
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groupe a effectué un tournant 
capital vers l'export. "Notre métier, 
maintenant, c'est de développer 
notre réseau de partenaires au 
niveau mondial pour répartir la 
croissance de notre chiffre d'af-
faires. En tout, j'ai 17 distributeurs 
à l'étranger qui importent les bras 
qu'on produit et qui les montent 
sur des camions", précise Julien 
Bourrelis.

DE L’INDE AUX… ARDENNES
En Inde où les nacelles Klubb 
sont un peu plus chères que les 
nacelles indiennes, “elles sont 
aussi plus légères, notre distri-
buteur indien les monte sur des 
camions qui valent 5.000  €, du 
coup nous sommes compétitifs 

sur le marché indien. En février, 
nous avons d'ailleurs acheté notre 
distributeur anglais, ce qui repré-
sente 45 personnes".
En France, Klubb détient désormais 
trois usines en Seine-et-Marne, et 
vient de se porter acquéreur dans 
les Ardennes d'un quatrième éta-
blissement qui était en diffi cultés, 
la société Egi, spécialisée dans 
la fabrication de bras élévateurs 
aériens à nacelle contre l’incendie 
et les travaux sous-tension. Ce qui 
permet au groupe de s'attaquer à 
de nouveaux marchés à l’export, 
et de sauver au passage  35 
emplois, avec la perspective d’en 
créer de nouveaux. Désormais, 
avec un chiffre d’affaires de plus 
de 80 M€, le groupe Klubb est une 

des sociétés les plus importantes 
du secteur en Europe. Au sein de la 
maison mère qui s'appelle désor-
mais Klubb Groupe, on trouve un 
pôle industrie, avec cinq sociétés 
spécialisées dans la construc-
tion de bras élévateurs, dans le 
montage, dans l'aménagement 
de véhicules spéciaux...  Et à côté 
un pôle service, avec des sociétés 
qui assurent la maintenance, le fi -
nancement, ou la location à long 
terme. 
"Nous sommes ainsi complète-
ment intégrés sur l’ensemble 
de nos métiers", conclut le PDG. 
Dont la fi rme n’a visiblement pas 
terminé son ascension. 

Renaud Lambert



Le technocentre accueille d'ail-
leurs des PME comme TEMISTh, 
spécialisée dans les systèmes 
thermiques en impression 3D, 
moyennant un loyer mensuel de 
5.000 €. Un choix que ne regrette 
pas Jean-Michel Hugo, le président 
de la PME. “C'est une chance de 
profi ter de cette structure, de ses 
experts et ses installations tech-
niques. On a gagné en crédibilité 
auprès de nos partenaires, ce qui 
nous a permis de fi naliser plu-
sieurs contrats. On a également 
l'opportunité de participer gratui-
tement à des salons comme l'Aé-
rospi ou le salon du Bourget.” La 
présence au sein du technocentre 
d'une autre start-up spécialisée 
dans l'impression 3D, 3D  Medlab, 
permet également à TEMISTh 
de partager des préoccupations 
techniques et de mutualiser les 
solutions. 

DES PME QUI GAGNENT 
EN CRÉDIBILITÉ
Si les avantages pour les entre-
prises, grandes ou petites, sont 
bien réels, les mentalités évoluent 
lentement. Philippe Trouillet, 
connait bien les blocages pour 
avoir travaillé dans l'industrie au-

tomobile. “Avec notre modèle col-
laboratif, il a fallu un an de travail 
avec des juristes pour pouvoir 
garantir aux PME qui fournissent 
des solutions technologiques, 
qu’elles en gardaient bien la pro-
priété intellectuelle, tout en oc-
troyant aux donneurs d'ordre un 
droit d'usage.”
Malgré les réticences, rien ne 
semble entraver le développe-
ment de TEAM Henri-Fabre. En 
2021, un deuxième technocentre 
de 16.000  m2 ouvrira ses portes. 
L'association développe égale-
ment son offre de formation en 
partenariat avec des lycées, des 

organismes de formation de la 
région. L'offre “emploi-formation”
de TEAM  Henri-Fabre a reçu un 
fi nancement du Programme d'in-
vestissement d'avenir abondé par 
l'État et la Région, à hauteur de 
8,7  M€. 3.500 personnes devront 
être formées en cinq ans à la 
réalité virtuelle, à l'internet des 
objets dans l’industrie, au big 
data ou encore aux nouveaux 
matériaux. L’Industrie du Futur 
commence aussi par la formation 
des femmes et des hommes. 

Margaïd Quioc
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A Marignane, plusieurs grandes entreprises ont uni leurs forces pour ouvrir un 
technocentre commun. Une infrastructure inédite en France, fi nancée en partie 
par la Région et qui contribue au rayonnement économique du territoire.

Un “coworking” 
pour l’Industrie du Futur

Les laboratoires R&D des indus-
tries, aux secrets jalousement 
gardés, seront-ils bientôt to-

talement dépassés  ? Au techno-
centre de TEAM Henri-Fabre, le pari 
est pris d'une industrie du futur 
plus collaborative, grâce notam-
ment aux outils du numérique. 
“La France a complètement loupé 
le virage de la robotisation. Si on 

rate aussi celui du numérique, on 
accusera un gros défi cit compéti-
tif”, alerte Philippe Trouillet, direc-
teur opérationnel de l'association.
Dans les locaux fl ambant neufs, 
les paillasses de laboratoire, im-
primantes 3D et autres outils ex-
périmentaux servent à imaginer 
les innovations de demain pour 
le compte de grandes entreprises 
comme Airbus, la SNCF, EDF, Safran
ou encore le CEA. 14 M€ d'équipe-
ments et 2.100  m2 de bureaux et 
d'ateliers sont ainsi mutualisés. 
Sur les plateformes techniques, 
des opérateurs de grandes indus-
tries sont détachés pour travailler 
ensemble sur des projets d'inno-
vation. Du “coworking” à l'échelle 
industrielle. 22 projets pour un 
investissement de 25 M€ sont ac-
tuellement lancés, et profi tent à 
des industriels de cinq secteurs  : 
aéronautique, énergie, naval, 
médical, transport. Une synergie 
multi-fi lières inédite en France.

UN GAIN DE CINQ 
À DIX ANS EN R&D
“Bien sûr, chaque entreprise garde 
en interne ce qui relève de son 
cœur de métier, précise Philippe 
Trouillet. Mais des industriels 
qui ne sont pas des concurrents 
directs ont intérêt à mettre en 
commun leurs savoir-faire. Cela 
permet de faire baisser le coût 
du développement des solutions 
industrielles.” Un échange ga-
gnant-gagnant qui a récemment 
vu EDF bénéfi cier du savoir-faire 
d'Airbus dans l'assemblage du 
métal et des matériaux compo-
sites, pour le développement de 
ses éoliennes. En échange, le four-
nisseur d'énergie a partagé ses 
technologies de simulation numé-

rique de vieillissement des pein-
tures. “Chaque entreprise a ainsi 
gagné cinq à dix ans en recherche 
et développement”.
L'origine du projet remonte au 
quinquennat de Nicolas Sarkozy, 
et au lancement des “Etats 
généraux de l'industrie”. Mais il a 
fallu attendre 2015 pour que plu-
sieurs industriels créent l'associa-
tion TEAM Henri-Fabre. Le Techno-
centre a ouvert ses portes en 2016. 
Aujourd'hui, 40 % des fi nancements 
viennent du public, et notamment 
de la région Sud-Provence-Alpes-
Côte d’Azur. “La volonté politique 
est importante pour la réussite de 
notre projet, reconnaît Philippe 
Trouillet, mais si cela fonctionne, 
c'est parce que toutes les solutions 
que nous développons sont à l'ini-
tiative des industriels.”
Ce modèle collaboratif profi te 
également à des PME et ETI de 
la région. Lorsque les donneurs 
d'ordre ont des besoins en inno-
vation, TEAM Henri-Fabre repère 
les entreprises de la région qui 
pourraient apporter la solution. 
“On leur permet de se diversi-
fi er, de ne pas être dépendantes 
d'un seul client” explique Aurore 
Pasquier, responsable Projets et 
communication. 

A Marignane on prépare 
l’industrie de demain… avec le sourire.

La Région au soutien de l’Industrie du Futur
On l'appelle Industrie du Futur ou “industrie 4.0” car 
elle préfi gure le bouleversement du numérique dans 
l'industrie. Pas seulement dans la production d’ailleurs, 
mais aussi dans le management, la communication 
ou la recherche et développement. Un virage que la 
région Sud-Provence-Alpes-Côte d’Azur ne souhaite 
pas rater. Pour cela, elle a mis en place le dispositif 
Révélateur 4.0 qui doit bénéfi cier à une cinquantaine 
de PME et ETI chaque année, dans toutes les fi lières 
et secteurs. Financé par l'Agence régionale pour 
l’innovation et l’internationalisation des entreprises 
(ARII), un accompagnement de 18 mois permet 
de poser un diagnostic pour évoluer vers l'industrie 
du futur. “Récemment, nous avons accompagné une 
savonnerie marseillaise traditionnelle, raconte 
Bernard Kleynhoff, président de la commission 
Economie, Industrie, Innovation, Nouvelles Technolo-

gies et Numérique à la Région. On ne s'imagine pas 
de prime abord que ce type d'activité puisse se 
moderniser. Il y a pourtant des innovations à 
appliquer dans les méthodes de production, grâce 
à la transition numérique.” L’Industrie du futur profi te 
également d’un plan de 500.000 € annoncé le 20 
septembre dernier par le premier ministre Edouard 
Philippe pour accompagner les PME à négocier le vi-
rage numérique. “On était déjà en marche, alors il était 
naturel qu’on réponde à l’appel du Premier ministre 
pour contrer le déclin de l’industrie”, ajoute Bernard 
Kleynhoff, qui voit la région Sud comme une pionnière 
dans ce domaine.
A noter qu’Henri-Marie-Léonce Fabre, ingénieur né 
à Marseille en 1882, est l’inventeur de l’hydravion. 
C’est son esprit d’entreprise et son ingéniosité 
que TEAM Henri-Fabre souhaite perpétuer.

En région Sud-Provence-Alpes-Côte d’Azur, le soleil se lève sur l’industrie de demain…
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Philippe Trouillet, directeur opérationnel 
de TEAM Henri-Fabre, et Bernard Kleynhoff, 
président de la commission Economie, 
Industrie et Innovation à la Région.
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détaille Jean-Michel Conventi. Une 
stratégie qui s’avère gagnante. 
“Nous sommes devenus le plus 
petit des fournisseurs de rang  1 
d’Airbus”, sourit-il, en soulignant 
qu’en 2015 CCA a connu une 
nouvelle étape dans son dévelop-
pement en se lançant dans des 
programmes d’innovation et de 
recherche. “Notre bureau d’études, 
en plus de concevoir les sous-en-
sembles qu’on gagne, s’est mis 
en capacité de concevoir de nou-
velles solutions et de nouveaux 
process”, indique-t-il. 

Forte de ces belles performances, 
l’entreprise est positionnée sur 
tous les programmes européens 
majeurs et aspire désormais à 
s’attaquer aux constructeurs 
nord-américains. Pour ce faire, elle 
a déjà opéré plusieurs incursions 
sur ce marché, avec notamment 
des participations à deux salons 
à Montréal en 2017 et à Seattle 
en 2018, desquels sont ressortis 
des premiers retours “très pro-
metteurs”. “On intéresse Boeing 
au plus haut niveau”, confi e ainsi 
Jean-Michel Conventi. Le plus petit 
des gros fournisseurs n’a sans 
doute pas fi ni de grossir. 

Manon Perelli
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En s’attaquant intelligemment à des niches de production, Corse Composites 
Aéronautiques est reconnue mondialement pour son expertise dans 
le développement de pièces complexes en matériaux composites.

Le plus petit des gros fournisseurs

Dans le paysage des indus-
tries aéronautiques, Corse 
Composites Aéronautiques

(CCA) fait fi gure d’ovni. Basée à 
Ajaccio, cette entreprise spécia-
lisée dans le développement de 
pièces complexes en matériaux 
composites ne compte en effet 
que 200 salariés, dans un secteur 
où ses concurrents en affi chent 
des milliers. Mais loin de se laisser 
handicaper par sa taille, l’entre-
prise fait montre d’un dynamisme 
notable et d’une histoire singulière. 
Tout commence au début des 
années 1980. Pour booster l’indus-
trie en Corse, région aujourd’hui 
encore très peu industrialisée, 
le gouvernement veut y implan-
ter une entreprise de pointe. 
L’idée se concrétise en 1982 avec 
trois actionnaires historiques 
qui prennent part à l’aventure  : 
Airbus, Dassault et Safran. “L’in-
convénient, c’est que ces indus-
triels n’avaient pas besoin d’une 
entreprise délocalisée”, raconte 
Jean-Michel Conventi, secrétaire 
général de CCA. “De fait, lors de la 
crise aéronautique de 1990, l’en-
treprise aurait dû mourir car il y 
avait un problème de stratégie et 
de rentabilité”. 

S’ATTAQUER À L’AMÉRIQUE
L’affaire, qui fait beaucoup de 
bruit localement car l’entre-
prise compte déjà 180 employés, 
conduit à la naissance d’une 
nouvelle stratégie. Jusque là 
simple façonnier, CCA commence 
à travailler en “build to print” en 
1993. “On a développé de véri-
tables compétences pour devenir 
plus qu’un simple atelier”, explique 
Jean-Michel Conventi. Dans le 
droit fi l de cette idée, en 2003, 
concomitamment au lancement 

de l’A380, CCA propose à Airbus 
de prendre un “Workpackage” 
(NDLR  : découpage du projet en 
plusieurs parties) et de le dévelop-
per en créant un bureau d’études. 
Dès lors, l’entreprise doit faire face 
à une concurrence mondiale. Pour 
accroitre sa compétitivité, elle 
décide alors de s’intéresser à des 
familles de produits. 

“Compte tenu des affaires qu’on 
avait déjà en fabrication, on s’est 
spécialisé sur certaines fonc-
tions  : les trappes de train d’at-
terrissage, les pièces de structure 
parmi lesquels les mâts réac-
teurs, des pièces de fuselage et 
des pièces de nacelles, c’est à 
dire les pièces de révolution qui 
sont assez complexes à produire”, 

Corse Composites Aéronautiques, ce sont à la fois des bureaux d’études et des ateliers 
de fabrication haut-de-gamme.

Une fi lière stratégique 
bien accompagnée
À Ajaccio, autour de CCA, une petite dizaine de sociétés 
autonomes se sont spécialisées dans l’aéronautique. Une fi lière 
qui s’est structurée en 2007 avec la création du Pôle des Industries 
Aéronautiques Corses (PIAC), cluster particulièrement soutenu 
par l’Agence de Développement Economique de la Corse (ADEC). 
“C’est un secteur stratégique par nature. En Corse, nous avons très 
peu d’industries avec une portée internationale. Par rapport 
au tissu économique auquel on a affaire au quotidien, on est 
face à une activité remarquable pour le territoire, aussi bien 
en termes d’emploi que de retombées économiques”, explique 
Mickaël Andreani, conseiller en aéronautique à l’ADEC.

Au quotidien, l’agence accompagne à la fois le PIAC en tant 
qu’entité “de façon à ce qu’il y ait un développement harmonieux 
permettant de tirer tout le monde vers le haut”, mais apporte 
aussi un soutien précieux aux diverses structures qui la composent. 
Pour CCA, ce soutien est tout d’abord fi nancier, avec des fonds 
propres venant de la Collectivité de Corse, mais aussi des fonds 
européens FEDER, débloqués pour l’aider à “combler les trous d’air 
dans les phases diffi ciles”, à consolider son développement, 
et à poursuivre son programme “Recherche et Technologie”. 
“L’objectif de l’ADEC est d’aider au mieux cet acteur à prendre 
les tournants stratégiques face à la concurrence internationale 
féroce”, précise Mickaël Andreani. Dans cette optique, l’Agence 
a aussi mis aussi en œuvre un accompagnement particulier 
pour encourager les contacts avec le marché nord-américain, à la 
fois à travers d’aides fi nancières dédiées et un accompagnement 
physique sur le terrain. “Lors de la mission de prospection 
à l’Aéromart de Montréal, l’ADEC a joué un rôle d’entremetteur, 
de facilitateur et de mise en réseau”, explique le conseiller 
en aéronautique. 

Une équipe dynamique et motivée. En médaillon, Jean-Michel Conventi, secrétaire général 
de CCA.

Un bâtiment industriel sous le ciel bleu de la Corse.

  
EN CHIFFRES

CCA compte aujourd’hui 200 employés 
à Ajaccio, 200 employés dans sa fi liale 
ouverte en Tunisie en 2012 et a réalisé 
un chiffre d’affaires de 67,5 M€.



ment connu sous l’acronyme FRAP, 
constitue “une réponse à court 
terme qui s’articule avec les moda-
lités d’intervention de Pôle emploi, 
des collecteurs de fonds de la for-
mation des salariés (OPCA) et des 
entreprises, pour construire des 
parcours de formation préalable 
au recrutement”. D’après la région 
Bourgogne-Franche-Comté, “il ac-
compagne des entreprises au sein 
de secteurs d’activités réputés 
pour connaître des diffi cultés 
chroniques de recrutement, en 
cofi nançant la formation des de-
mandeurs d’emploi et en leurs ga-
rantissant l’insertion dans l’emploi 
auprès de ces entreprises”.
“Nous disposons de ce disposi-
tif depuis la création de notre 
école de maroquinerie, et nous le 
trouvons très adapté et souple”,
confi e le président de la société 
SIS. Des dossiers de fi nancements 
très simple à monter et un suivi 
personnalisé “avec la même in-

terlocutrice d’année en année”. Au 
total, depuis deux ans, 435 per-
sonnes ont été formées à l’école 
de maroquinerie d’Avoudrey, que 
la Région a aidé fi nancièrement à 
hauteur de 737.000  € via le FRAP. 
“Aujourd’hui, l’école compte six 
formateurs, qui sont salariés de 
l’entreprise mais dédiés à 100 % à 
la formation”, explique Christian 
Parrenin. “En règle générale, on 
fait neuf sessions de 11 semaines 
de formation par an, espacées 
chacune de cinq semaines, avec 
10 à 20 inscrits par session”. En 
moyenne, huit apprentis sur dix 
signent un contrat à la fi n de la 
formation.

FITNESS 
ET RESTAURANT DIÉTÉTIQUE
Alors que l’entreprise doubienne 
forme depuis ces deux dernières 
années plus de 200 personnes par 
an, le président de SIS ne cache 
pas que recruter peut s’avérer pro-
blématique, notamment avec la 
frontière suisse à proximité. “Ces 
problèmes de recrutements, dus à 
la proximité frontalière, nous em-
pêchent de nous développer plei-
nement”, déplore-t-il. Si aujourd’hui 

la société SIS travaille pour des 
grandes marques horlogères 
suisses et des marques de luxe 
françaises, elle souhaiterait que la 
frontière avec la Suisse ne soit plus 
perçue comme un problème. 
“En trouvant notamment des so-
lutions pour améliorer la mobilité 
des salariés, nous pourrions avoir 
un avantage par rapport à la 
Suisse. C’est un axe de travail sur 
lequel la Région, qui détient cette 
compétence, pourrait nous aider”,
espère le dirigeant. La société 
continue d’innover aujourd’hui 
au service du bien-être de ses 
salariés. En plus d’une crèche en 
interne, créée en 2013 et gérée 
par l’association Familles Rurales, 
SIS a ouvert en 2015 un restau-
rant d’entreprise gastronomique 
et diététique, en collaboration 
avec la société CEZAM Restau-
ration. Enfi n, la société propose 
aussi à l’ensemble de ses salariés 
un espace bien-être complet 
composé d’une salle de fi tness et 
d’une salle prévue pour les cours 
collectifs. 

Antonin Tabard
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En manque de main d’œuvre, la société SIS a ouvert à Avoudrey sa propre école de 
maroquinerie pour accompagner son développement. Une réussite exemplaire.

Ici on forme des durs à cuir

Fabricant de bracelets de 
montres et d’articles de ma-
roquinerie en cuir depuis 

1998, la société SIS est aujourd’hui 
implantée sur trois sites, Avoudrey, 
Valdahon et Étalans, dans le 
Doubs. Elle y emploie quelques 
950 salariés pour un chiffre d’af-
faires ayant dépassé les 57 M€ en 
2017. En développement constant, 
SIS devrait encore recruter une 
centaine de personnes durant 
l’année 2019. “On a même créé une 
nouvelle manufacture à Vesoul 
(Haute-Saône), où nous prévoyons 
d’embaucher 40 Personnes”, se 
réjouit Christian Parrenin, son pré-
sident. 
Pourtant, rien ne présageait une 
telle réussite dans l’histoire du 
groupe avant la création de la 
société actuelle. En effet, SIS est 
née grâce au rachat de Supercuir 
par huit cadres de la société alors 
placée en liquidation judiciaire, 
après la perte de son client prin-
cipal qui représentait 70 % de l’ac-

tivité. La nouvelle société compte 
alors 63 collaborateurs.
C’est en 2011, alors que la société 
emploie déjà 350 personnes, que 
l’école de maroquinerie d’Avou-
drey voit le jour. “On devait faire 
d’importants recrutements et 
malgré la présence du CFA du 
pays de Montbéliard avec lequel 
on travaille aujourd’hui, on savait 
qu’on allait devoir former nos 
futurs collaborateurs et qu’il 
faudrait adapter notre école en 
fonction de nos clients”, explique 
Christian Parrenin. Depuis, l’en-

treprise forme et recrute chaque 
année une centaine de nouveaux 
salariés. Une croissance possible 
notamment grâce au Fonds 
régional d’appui à la profession-
nalisation.

DÉJÀ 435 ÉLÈVES À L’ÉCOLE
Créé par le conseil régional de 
Franche-Comté et généralisé 
à l’ensemble du territoire Bour-
gogne-Franche-Comté au moment 
de la fusion des deux institutions, 
le Fonds régional d’appui à la pro-
fessionnalisation, plus communé-

En deux ans, 435 
personnes ont été 

formées à l’école 
de la maroquinerie.

Un fonds pour former ses futurs salariés
Né en Franche-Comté, le Fonds régional d’appui à la professionnalisa-
tion est déployé sur l’ensemble du territoire depuis 2017. La première 
année, la Région a mobilisé 1,097 M€ pour former 769 personnes. 
Sur 2018, c’est plus de 1,559 M€ qui a été investi par la Région pour 
aider à former 631 personnes.

Des conditions de travail de qualité qui donnent le sourire.
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La maroquinerie manque de formations

Filière en expansion ou manque de professionnels formés, 
la maroquinerie représente plus de 50 % des formations fi nancées 
par la Région dans le cadre du FRAP. Pour subvenir à ce besoin, 
le conseil régional a décidé de lancer un marché spécifi que à la 
maroquinerie, avec des formations qui débuteront dès le 1er janvier 
2019 et un budget variant entre 1 et 3 M€ en fonction des besoins.

Implantée dans des communes plutôt rurales 
(il y a moins de 1.000 habitants à Avoudrey), 
la société SIS aime à présenter ses plus 
belles créations au cœur de la nature.
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travaux des groupes d’action ont 
été lancés et un document stra-
tégique sur l’intégration des stra-
tégies macro-régionales dans le 
cadre réglementaire a été adopté. 
En 2018, la SUERA est sous pavil-
lon tyrolien. “Il est indispensable 
que la stratégie macro-régionale 
alpine soit prise en compte dans 
les programmes de fi nancement 
européens, en particulier dans la 
politique régionale de l’Union eu-
ropéenne après 2020”, confi e Gün-
ther Platter, gouverneur du Tyrol. 
Durant ce forum, les représentants 
des États et des Régions se sont 
réunis en assemblée générale à 
huis clos. L’occasion d’échanger et 
de passer au stade des décisions 
en adoptant à son issue la "Décla-
ration d'Innsbruck". 

EMPLOI, MOBILITÉ 
ET ÉCOLOGIE AU CŒUR 
DES DÉBATS
Au cœur des débats, les trois ob-
jectifs de cette stratégie : l’emploi, 
la mobilité et l’écologie. “Nous 
travaillons de façon régulière 
et effi cace sur la formation. Des 
projets ont déjà vu le jour. Il n’y 
a de progrès possibles qu’avec 
la formation, l’implication de 
la jeunesse et la démocratie 
participative”, explique Liliane 
Lucchesi, conseillère régionale 
en Bourgogne-Franche-Comté. 
Pour Emmanuel Mandon, conseil-
ler régional en Auvergne-Rhô-
ne-Alpes, “une de nos préoccu-
pations majeures est l’écologie. 
Mais on ne peut la dissocier des 
autres thèmes. L’environnement, 

c’est aussi la santé, la pollution, le 
développement économique… et 
même la mobilité”.
À l’issue de l’Assemblée générale, 
les représentants des pays et ré-
gions alpines ont voté pour que 
l’Italie prenne la présidence de la 
SUERA en 2019. “Une présidence 
basée sur une économie verte 
pour le développement durable 
des territoires alpins”, a commenté 
Raffaele Cattaneo, président de la 
Lombardie jusqu’en mars 2018. La 
France devrait ensuite prendre la 
présidence en 2020.

De notre envoyé spécial 
à Innsbruck Antonin Tabard
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Le programme européen Eusalp, qui réunit l'ensemble des pays alpins, 
doit à présent entrer dans sa phase concrète. Trois régions françaises 
étaient présentes lors des derniers travaux à Innsbruck.

Les régions alpines en ordre de marche

Lorsqu'on traverse en train 
la Suisse et le Liechtenstein 
pour rejoindre l’Autriche, 

on ne peut que le constater  : les 
Alpes représentent une immense 
richesse à préserver... et elles ne 
concernent pas que la France. Les 
20 et 21 novembre derniers, le se-
cond forum annuel de la Straté-
gie de l’Union européenne pour la 
région alpine (SUERA, plus connu 
sous l’acronyme anglais EUSALP) 
s’est tenu à Innsbruck. 

Quatrième stratégie macro-régio-
nale de l’Union européenne adop-
tée par la Commission en 2015 et 
avalisée par le Conseil européen 
en 2016, ce programme concerne 
un territoire peuplé de 80 millions 
d’habitants (soit 16 % de l’UE). 48 ré-
gions sont concernées, dans sept 
pays dont cinq États membres 
(l’Autriche, la France, l’Allemagne, 
l’Italie et la Slovénie) et deux pays 
tiers (le Liechtenstein et la Suisse). 
Parmi ces régions, trois françaises : 

Sud-Provence-Alpes-Côte d'Azur, 
Auvergne-Rhône-Alpes, et Bour-
gogne-Franche-Comté.
“Aujourd’hui, les stratégies macro- 
régionales créent un lien fort entre 
l’Union européenne et ses régions. 
Parallèlement, elles constituent 
un outil effi cace pour réunir le ni-
veau national et régional avec 
la société civile”, explique Corina 
Creţu, commissaire européenne 
à la politique régionale. En 2017, 
sous la présidence bavaroise, les 

Trois questions à Laurence Boetti-Forestier, 
conseillère régionale en Sud-Provence-Alpes-Côte d’Azur

“L'ouverture des Alpes sur la Méditerranée”

Laurence Boetti-Forestier est 
conseillère régionale en Sud-Pro-
vence-Alpes-Côte d’Azur et vice-pré-
sidente de la commission “Euro 
Méditerranée”. “Les pieds dans la 
Méditerranée et la tête dans les 
Alpes”, comme elle aime se décrire, 
elle représentait sa région au forum 
d’Innsbruck. Juste avant l’assemblée 
générale, au Palais des Congrès 
d’Innsbruck, elle a répondu aux 
questions de Régions Magazine.

Régions Magazine : Que représente 
cette stratégie macro-régionale 

pour une région française ?
Laurence Boetti-Forestier : C’est une 
grande opportunité pour la région 
Sud-Provence-Alpes-Côte d’Azur. 
On peut voir dans cette stratégie 
macro-régionale l’ouverture des 
Alpes sur la Méditerranée. Nous 
avons un savoir-faire en Région 
Sud. Cette stratégie européenne 
pourrait nous permettre de le 
transposer à l’espace alpin et de 
nouer des coopérations étendues. 
En tout cas, ce que nous avons 
envie d’apporter au sein de la 
macro-région alpine, c’est cette 
ouverture à la Méditerranée, y com-
pris sur la question des transports 
de marchandises. 
Nous bénéfi cions de grands ports 
comme Marseille ou Nice, qui 
peuvent alimenter l’ensemble de 
l’espace méditerranéen. On a aussi 
la chance d’avoir le corridor Mar-
seille-Gênes. On peut développer 
des projets de mobilité 
en travaillant sur des axes 
secondaires pour désenclaver 
les vallées alpines.

RM : Qu’attendez-vous de l’Union 
européenne concernant cette poli-
tique macro-régionale ?
LBF : Aujourd’hui, on attend 
que nous puissions aller au-delà 
des bonnes intentions, et que les 
programmes deviennent concrets. 
La priorité, c’est le climat. 
Les Alpes constituent notre réserve 
en eau et en biodiversité. Leur pré-
servation passe par 
des plans de transports. En amé-
liorant la vie des populations, vous 
améliorez aussi le climat 
et préservez la biodiversité. 

RM : Concrètement, comment pour-
rions-nous l’imaginer ?
LBF : Je suis une élue de la Roya. 
C’est une vallée transfrontalière qui 
relie Nice à la métropole de Turin. 
Il y a une ligne de chemin de fer, 
Nice-Cuneo. C’est un enjeu majeur. 
C’est une ligne de vie 
qui pourrait faire partie des axes 
concrets des actions de développe-
ment. Il est là, le schéma 
de la macro-région alpine. 
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Un billet Interrail 
pour la jeunesse alpine
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Un exemple concret d'initiative présentée lors 
de ce Forum : un groupe d'une centaine de 
lycéens des différents pays a participé au test 
“billet Interrail pour jeunesse alpine” qui leur a 
permis de voyager pendant tout l'été dans les 
Alpes en train, avec un seul billet vendu 50 euros. 
L'idée est de prolonger cette expérience pour 
développer un ticket unique à l'usage des jeunes 
utilisant les transports en commun dans 
les sept pays alpins, à un prix abordable.
L'occasion d'aller très au-delà et de comparer 
l'ensemble des tarifi cations proposées aux 
voyageurs, notamment les “navetteurs”. L'une 
des conclusions des ateliers concernés est que 
“la coordination et l'harmonisation des services 
d'information, d'horaires et de billetterie trans-
frontaliers doivent encore être considérablement 
améliorées à l'échelle des régions alpines”. 
Un beau chantier à venir pour EUSALP ! 

Les membres de l’Assemblée générale d’Eusalp.

Les jeunes des régions alpines qui ont participé à l’opération Interrail 
et présenté leurs conclusions.

La ville autrichienne d’Innsbruck a accueilli ce Forum européen.
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LÂCHER LA BRIDE 
AUX TERRITOIRES
La visite, confi rmée en dernière mi-
nute, du ministre de la Transition 
écologique et solidaire François 
de Rugy, les aura-t-elle confortés 
dans leur démarche ? Sans doute 
quand il affi rme sa volonté de 
privilégier “les énergies made in 
France, de la France des territoires, 
du réseau bois à la méthanisation 
en passant par la géothermie, ce 
qui ne nous empêchera pas d'al-
ler au bout de notre démarche 
consistant à fermer nos dernières 
centrales au charbon”. Un peu 
moins quand il assène que l'aug-
mentation de la taxe carbone sur 
les carburants, une des origines de 
la crise des gilets jaunes, “n'était 
en réalité que de trois centimes”,
oubliant au passage que près de 
80 % du prix de l'essence en France 
réside déjà dans les taxes préle-
vées par l'Etat... dont une faible 
partie est reversée à la transition 
écologique.
Très intéressante contribution aux 
travaux, celle de Chantal Jouan-
no, présidente de la Commission 

nationale du débat public (et an-
cienne présidente de l’ADEME), au 
cœur de l'actualité ces dernières 
semaines. Elle a tenu à rappeler 
un point essentiel, apparu à l'oc-
casion du débat sur l'énergie dont 
elle a présidé les travaux  : “on a 
tendance à affi rmer que les gou-
vernants doivent faire preuve de 
davantage de pédagogie pour 
expliquer leurs politiques. C'est 
prendre le problème à l'envers : ce 
sont les citoyens qui doivent faire 
connaître aux politiques leurs so-
lutions pour accélérer la transition 
énergétique et écologique. Il faut, 
sur ce plan comme sur les autres, 
faire confi ance aux élus locaux, 
et lâcher la bride aux territoires !” 
Dommage que le ministre n'ait 
plus été présent pour l'entendre...
Avec pour suivre au programme 
vingt plénières, 115 ateliers pour 
débattre, un nombre incalculable 
d'intervenants de haut niveau 
pour le plus grand intérêt des 
2.500 participants. Et aussi sept vi-
sites thématiques, comme le pre-
mier démonstrateur Power-to-gas
en France, installé à Dunkerque, 

l'exemple de synergie énergétique 
mise au point entre ArcelorMittal 
et la centrale DK6 du port de Dun-
kerque  ; ou encore la plongée au 
cœur d'un parc éolien en mer, en 
réalité virtuelle ! 
A noter aussi, pour la première 
fois à Dunkerque, un programme 
“Off ”en marge des Assises, afi n d'y 
associer au maximum la popula-
tion, avec plus de 50 événements, 
ateliers, stages, spectacles, exposi-
tions et balades nature... avec ou 
sans neige !

Philippe Martin
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Les Assises européennes de la transition énergétique ont fêté leurs vingt ans 
autour de thématiques qui n'ont jamais été autant d'actualité...

Transition énergétique, capitale Dunkerque

Paradoxe pour une manifes-
tation dont le réchauffement 
de la planète constitue un 

thème récurrent  : c'est sous un 
manteau de neige, assez rare 
dans la grande agglomération 
portuaire des Hauts-de-France, 
que Dunkerque a accueilli le 22 
janvier les 20èmes assises euro-
péennes de la transition énergé-
tique. Vingt ans déjà que la cité de 
Jean Bart a estimé que ce thème 
allait devenir incontournable 
dans nos enjeux de société : plutôt 
bien vu, fi nalement...
Soutenus dès le départ par l'ADEME, 
les organisateurs ont été par la 
suite rejoints par la Métropole de 
Bordeaux puis par l'aggloméra-
tion du Grand Genève, deux col-
lectivités très en pointe sur ces 
thématiques, donnant ainsi une 
coloration européenne à leurs tra-
vaux. Après un passage très réussi 
par la Suisse l'an dernier, les As-
sises sont revenues cette année 
sur leurs terres d'origine.

Et il faut bien le reconnaître, entre 
la taxe carbone et les gilets jaunes, 
jamais sans doute les sujets abor-
dés lors de ces Assises n'ont été 
autant placés sous les feux de 
l'actualité. Patrice Vergriete, maire 
de Dunkerque et président de la 
Communauté urbaine, a d'ailleurs 
rappelé le caractère visionnaire 
de la première édition, en 1999. 
“Nous avions identifi é trois thèmes 

majeurs. D'abord, l'énergie allait 
devenir dans les années suivantes 
un sujet dominant. Ensuite, les 
collectivités locales seraient ame-
nées à jouer un rôle de plus en 
plus important en matière de maî-
trise de l'énergie. Enfi n, une mé-
tropole de taille moyenne comme 
Dunkerque, à la fois industrielle, 
énergétique et portuaire, allait 
forcément jouer son destin autour 
de ces sujets.” Bien vu, encore une 
fois. 
A ces thématiques il faut en ajou-
ter une quatrième, plus récente 
mais récurrente tout au long de 
ces Assises  : la place fondamen-
tale des citoyens dans le proces-
sus de transition énergétique. Ar-
naud Leroy, président de l'ADEME, 
Anne Walryck, vice-présidente de 
Bordeaux Métropole représen-
tant Alain Juppé empêché par 
un accident, et Gérald Crétigny, 
vice-président du Grand Genève, 
ont mis en exergue les initiatives 
prises par leurs collectivités, et 
par les territoires en général, au 
service d'une transition réussie. 
“Nous avons toujours été, et nous 
sommes encore aujourd'hui, une 
petite avant-garde de collectivi-
tés qui veulent continuer à aller 
de l'avant”, affi rme avec force le 
maire de Dunkerque.

Le rôle accru des collectivités
Régions Magazine : Dans son der-
nier numéro consacré à “la COP21, 
trois ans après”, Régions Maga-
zine révélait un rapport récent de 
l’OCDE, selon lequel, en France, 
90 % des investissements réalisés 
en matière de transition énergé-
tique et écologique étaient réalisés 
par les différents niveaux de 
collectivités, et seulement 10 % par 
l’Etat, soit l’inverse de la plupart 
des autres pays de la zone OCDE. 
Trouvez-vous cela plutôt rassurant, 
ou inquiétant ?

Patrice Vergriete, président de la 
CUD : Je trouve cela plutôt positif 
et rassurant. Il me paraît logique 
que les collectivités s’emparent 
de ces sujets, dans la mesure où 
elles bénéfi cient de leur proximité 
avec les populations, où elles sont 

conscientes des enjeux d’avenir, 
je pense aux mobilités douces, 
mais aussi à l’élimination des dé-
chets. Après, cela n’a évidemment 
de sens que si l’Etat 
accepte cette situation, la recon-
naît et met en face les moyens 
de fi nancement nécessaires.

Arnaud Leroy, président de l’ADE-
ME : L’Etat ne peut pas tout faire, 
on s’en rend bien compte tous 
les jours, il a donc fait le choix de 
déléguer. Mais il a encore parfois 
du mal à lâcher la bride, 
à faire confi ance. Nous avons 
besoin, non d’un Etat qui se dé-
fausse, mais d’un Etat stratège, qui 
accorde des compétences 
et donne des moyens. C’est aussi, 
d’une certaine façon, le rôle 
de l’ADEME.

Anne Walryck, Bordeaux Métro-
pole : Il est très important que, dans 
ce contexte, les collectivités entrent 
dans des stratégies d’alliance, 
que les métropoles, qui ont des 
moyens accrus, travaillent avec 
les territoires qui les environnent, 
qu’ils soient périurbains ou ruraux. 
C’est ce que nous essayons de faire 
à Bordeaux, avec le Libournais 
ou le Marmandais, par exemple. 
Et le concours de l’ADEME nous 
est extrêmement précieux.
Mais il nous faut vraiment aller, 
très vite, vers une simplifi cation 
accrue des procédures et des régle-
mentations. Car il faut parfois cinq 
ans en France pour faire ce 
qui ailleurs se fait en deux ans… 

Propos recueillis par Ph.M.
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Plus de 2.500 participants et des stands 
parfois étonnants.

De gauche à droite, François de Rugy, Patrice Vergriete, Anne Walryck et Arnaud Leroy.

L’intervention du ministre François de Rugy au Kursaal de Dunkerque.
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Lors de l’échange des vœux avec le gouvernement, le président de France urbaine 
Jean-Luc Moudenc a rappelé le rôle essentiel des maires dans notre démocratie. 
Et il a souhaité être mieux entendu par le gouvernement.

Les derniers remparts
contre le populisme

La cérémonie des vœux de 
France urbaine s'est tenue 
le 23 janvier dans les locaux 

de l’association au Pôle Joubert, 
en présence de  Jacqueline Gou-
rault, ministre de la Cohésion des 
territoires et des Relations avec 
les Collectivités territoriales et 
d’Olivier Dussopt, secrétaire 
d’État auprès du ministre de l’Ac-
tion et des Comptes publics.
Jean-Luc Moudenc, président de 
France urbaine et de Toulouse Mé-
tropole, a rappelé la position de 
l’association à l’égard du grand 
débat national  : “celle de le facili-
ter, tout en affi rmant la volonté d’y 
participer. C’est en écoutant nos 
concitoyens et en débattant avec 
eux que l’on contribue à mettre en 
œuvre des politiques publiques. 
Et c’est la raison pour laquelle 
nous rappelons sans cesse qu’il 
faut nous faire confi ance, arrê-
ter de nous entraver, mettre à 
notre disposition les moyens pour 
mieux agir au niveau local. Nous 
qui sommes acteurs majeurs en 
matière de déplacement, de lo-
gement ou d’énergie, trois sujets 
à l’origine de la crise, nous reven-

diquons depuis longtemps d’avoir 
plus d’autonomie et d’assumer nos 
responsabilités. Depuis sa créa-
tion, France urbaine s’inscrit dans 
une démarche de dialogue et de 
propositions mais nous avons le 
sentiment actuellement de ne pas 
nous faire entendre.”

DÉSÉQUILIBRE TERRITORIAL
Le président de France urbaine 
a exprimé son inquiétude face 
à l’opposition stérile de l’urbain 
avec le rural. En effet, “le désé-
quilibre territorial est fl agrant, les 
grandes villes bénéfi cient d’un 
grand dynamisme tandis que les 
communes rurales sont victimes 
d’une désertifi cation. Elles sont 

créatrices des emplois de demain, 
porteuses de la plupart des pro-
jets d’innovation. Elles ont donc 
une responsabilité à l’égard des 
autres territoires.”
Pour Jean-Luc Moudenc, “la so-
lidarité est plus que nécessaire, 
mais tout ne va pas bien dans les 
métropoles  : congestion, pollu-
tion, trafi cs, sans oublier que nous 
sommes les épicentres des contes-
tations violentes actuelles.  Brider 
la dynamique des grands centres 
urbains, et notamment les mé-
tropoles, ne renforcerait en rien 
la ruralité ou les autres périphé-
ries. Rappelons que c’est dans les 
grandes villes que l’on trouve le 
plus fort taux de pauvreté  :  20 % 
des ménages  en moyenne y ont 
un niveau de vie inférieur au seuil 
de pauvreté.”
Et de réclamer “une décentrali-
sation moderne et adaptée. Une 
décentralisation 2.0. Pas une dé-
centralisation virtuelle mais une 
décentralisation concrète qui pri-
vilégie l’autonomie, la responsabi-
lité et le dialogue car ce sont les 
territoires qui sont les garants de 
la cohésion sociale de notre pays. 
Ce sont les maires les derniers 
remparts contre le populisme.”

76   RÉGIONS MAGAZINE / N°147 / FÉVRIER 2019

De gauche à droite, Olivier Dussopt, Jacqueline Gourault et Jean-Luc Moudenc.

Les Journées nationales à Toulouse
Chaque année, France urbaine organise, au printemps, un rendez-vous 
réunissant ses membres, les “Journées nationales de France urbaine”, 
sur deux jours avec séances plénières et ateliers. Un texte politique, 
approuvé par les membres, est rendu public à l'issue de la 
manifestation. 
Après Arras en 2017 et Dijon en 2018, les troisièmes Journées Nationales 
se tiendront cette année à Toulouse les 28 et 29 mars, à l’invitation 
de Jean-Luc Moudenc.

DANS LE

RÉGIONS
MAGAZINE

PARUTION 
AVRIL 2019

RÉSERVEZ-LE CHEZ VOTRE 
MARCHAND DE JOURNAUX !
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Pays perdu : c’est le titre d’un roman de Pierre 
Jourde qui date de 2003. L’auteur y décrivait le 

village dont il est originaire et où, depuis l’enfance, 
il a passé toutes ses vacances. Un village aujourd’hui 
en proie à l'alcoolisme, à la solitude et au suicide. 
Mal lui en prit : les habitants n’apprécièrent guère 
que leurs histoires soient ainsi étalées au grand 
jour et, quelques années plus tard, lorsque Jourde 
revint avec ses enfants dans le village, ils furent 
agressés physiquement et chassés à coups de 
pierres, ce que l’auteur raconta plus tard dans 
La Première Pierre (2013). 
Avec Le Voyage du canapé-lit, il est, une fois de plus, 
question de l'Auvergne. Mais cette “Auvergne céleste, 
cette Jérusalem où tout serait rédimé”, comme l’écrit 
joliment Jourde en préambule, n'intervient que 
dans les dernières pages de l'ouvrage. Pourquoi ? 
Parce que l’essentiel du livre raconte un désopilant 
périple. Lorsque sa grand-mère “se décide enfi n à 
trépasser”, sa descendance hérite d’un canapé-lit 
recouvert d’un velours vert olive à fl eurettes. Jourde 
est alors chargé par sa mère de le convoyer dans 
une camionnette, depuis Créteil jusqu'à la ferme 
familiale de Lussaud : on croise Briare, La Charité-
sur-Loire, Nevers, Moulins, Clermont-Ferrand… 
Quelque 500 km qui sont, pour l’écrivain, l’occasion 
de réveiller ses morts et de dérouler ses souvenirs. 
Comme le pressent la psychanalyse, rien ne libère 
plus la parole qu'un transfert de divan… 
Le lecteur ne s'ennuie pas une seconde durant ce 
long trajet qui voit se succéder les scènes les plus 
cocasses. Il apprend ainsi qu’à vingt ans, Jourde 
vendait L'Humanité à la sortie de la messe et 
assistait aux concerts de Led Zeppelin vêtu d’une 
peau de mouton. Qu'avec son frère, il fut incarcéré 
par l'armée guatémaltèque. Qu'il faillit se faire 
couper les testicules. Qu’à Londres, il dût refuser les 
propositions un peu pressantes d'un coiffeur grec. 
Chez Jourde, auteur des Carnets d'un voyageur 
zoulou dans les banlieues en feu (2007), géographie 
et politique ne sont jamais très loin…

Le Voyage du canapé-lit
Pierre Jourde
   GALLIMARD, 272 pages.

Céleste Auvergne

Normalien, agrégé de philo, Jean-Baptiste de 
Froment fut camarade d'hypokhâgne et de khâgne 

d'Emmanuel Macron. Un temps conseiller de Sarkozy
à l'Élysée, il est aujourd’hui élu au Conseil de Paris. État 
de nature, son premier roman, introduit le lecteur dans 
les coulisses du pouvoir politique. 
Lui, Arthur Cann, est philosophe et féru d’écologie. Il espère 
créer un “un lieu d'expérimentation grandeur nature du 
monde à venir, à la fois numérique et écologique, enraciné 
et connecté”, un espace “agricole numérique autosuffi sant”. 
Elle, c’est Barbara Vauvert, une jeune préfète télégénique 
et très appréciée des habitants du petit département rural 
qu’est la Douvre. 
Lorsqu'elle est limogée du jour au lendemain, son 
éviction réveille une colère populaire enfouie depuis des 
siècles. Celle d'un peuple jusque-là invisible, oublié de la 
République, et dont l'insurrection rappelle étonnamment 
le récent mouvement des Gilets jaunes. Dans cette France 
imaginaire dirigée par Simone Radjovic, vieille femme 
aveugle recluse dans un pigeonnier présidentiel, Claude, 
un haut fonctionnaire bouffi  d’ambition, se lance à la 
conquête du pouvoir pour prendre la place de celle qui 
surnomme “La vieille”. Mais rien ne se passe comme prévu. 
L’ouvrage narre les épisodes successifs d’un affrontement 
politique et médiatique entre deux mondes : la France 
d’en haut et la France d’en bas, l’élite et le peuple, la 
capitale et la province. “C’est quand même extraordinaire 
quand on y pense. On se décarcasse pour sortir les 
Douvriens de la bouse, on leur rend leur dignité, on leur 
offre sur un plateau un monceau de pognon et pour 
nous remercier, ils mettent le pays à feu et à sang…”.
Cette farce politique et philosophique décrit avec précision 
et humour les travers des hommes politiques, leurs egos 
surdimensionnés, leurs manœuvres machiavéliques, leurs 
bassesses courtisanes. Empruntant à Voltaire comme à la 
bande dessinée, l'auteur grossit volontiers le trait, manie 
l'art de la caricature, multiplie les métaphores animalières 
et, quelque part entre Machiavel et Montesquieu, propose 
une réfl exion bienvenue sur la nature du pouvoir. Peut-être 
tient-on là le roman politique le plus férocement drôle de 
cette année 2019.

Karol Beffa
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  JEAN-DOMINIQUE SENARD 
succède à Carlos Ghosn à la tête de Renault

Jean-Dominique Senard, 65 ans, 
président du groupe Michelin, a 
été désigné le 24 janvier comme 
président du groupe Renault, en rem-
placement de Carlos Ghosn, en proie 
à des affaires de malversations fi nan-
cières et actuellement emprisonné 
au Japon. Le 4 février, les dirigeants 
de Nissan l’ont par ailleurs choisi pour 
occuper le poste d’administrateur 
de la marque japonaise, toujours 
en remplacement de Carlos Ghosn.

Diplômé d’HEC et titulaire d’une maîtrise de droit, 
Jean-Dominique Senard a commencé sa carrière chez 
Total, Saint-Gobain puis Péchiney avant de rejoindre le 
groupe Michelin en 2005 au poste de directeur fi nancier. 
Après avoir été gérant commandité du groupe, il succède à 
Michel Rollier à la présidence le 11 mai 2012. Une présidence 
marquée par un fort développement à l’international 
(Chine, Inde, Brésil, Etats-Unis) mais aussi autour du siège 

historique de Clermont-Ferrand (lire l’article consacré à 
Michelin dans notre supplément Clermont Auvergne 
Métropole vendu avec ce numéro). Ainsi que par une 
volonté de gouvernance tournée vers le dialogue social, 
le développement responsable et la valorisation de 
l’apprentissage. En revanche, Jean-Dominique Senard 
a également été amené à des restructurations dont 
la suppression de 730 postes sur le site de Joué-lès-Tours 
(Centre-Val de Loire).
En mars 2018, il a remis à Bruno le Maire, ministre de 
l’Economie, un rapport sur le rôle de l’entreprise dans 
la société française, cosigné avec l’ancienne secrétaire 
générale de la CFDT Nicole Notat. Son successeur chez 
Michelin – où avait débuté Carlos Ghosn… - sera désigné 
par l’assemblée générale des actionnaires, il s’agira 
de Florent Menegaux, actuel directeur général exécutif 
du groupe.
Enfi n, Thierry Bolloré, 55 ans, jusqu’alors directeur général 
délégué de Renault, a été nommé le 24 janvier directeur 
général du groupe automobile. 

LES “PLUS” DE RÉGIONS MAGAZINE / LIVRES

Etat de nature
Jean-Baptiste de Froment
   ÉDITIONS AUX FORGES DE VULCAIN, 265 pages.

Ça coûte un pognon de dingue
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   FRANCE BURGY 
dirige le CNFPT

France Burgy, 57 
ans, jusqu’alors 
directrice de 
l’Agence de 
développement 
Rouen Norman-
dy Invest, a pris 
début janvier 
la direction du 
CNFPT (Centre 
national de la 

fonction publique territoriale).  Diplô-
mée de l’Ecole vétérinaire de Lyon, 
puis titulaire d’un DESS de fi nances et 
d’évaluation des politiques publiques, 
elle a commencé sa carrière à la tête 
du laboratoire d’analyses du 
département de l’Eure, avant 
d’être notamment directrice de 
l’environnement du département de 
Seine-Maritime, DGA de l’aggloméra-
tion de Rouen puis DGS de la région 
Haute-Normandie où elle a été en 
charge de préparer la fusion de 2015. 
Elle avait quitté le conseil régional 
après l’élection d’Hervé Morin pour 
prendre la direction de Normandy 
Invest, dont le principal fi nanceur 
est la Métropole de Rouen.

Le Centre national de la fonction 
publique territoriale (CNFPT) est un 
établissement public à caractère 
administratif qui regroupe l’ensemble 
des collectivités et des établissements 

publics locaux, dédié principalement 
à la formation et au recrutement 
de leurs agents. Il compte actuelle-
ment plus de 2.300 collaborateurs 
pour un budget de 400 M€.

  CHRISTINE CABAU WOERHEL 
quitte la présidence du port 
de Marseille

Christine Cabau 
Woehrel, qui 
présidait depuis 
2014 le Direc-
toire du Port de 
Marseille-Fos, a 
fait savoir qu’elle 
ne solliciterait 
pas un nouveau 
mandat, et 
quittera donc 

son poste fi n mars, date à laquelle 
son successeur sera désigné.
Christine Cabau Woehrel, 54 ans, qui 
avait auparavant présidé le Directoire 
du port de Dunkerque, ne quittera 
pas Marseille pour autant, puisqu’elle 
va rejoindre le groupe CMA CGM, 
troisième armateur mondial basé 
à Marseille. Elle y remplacera Lars 
Karstrup à la tête des actifs et termi-
naux du groupe. Cette Marseillaise 
d’origine avait déjà exercé au sein de 
cette même entreprise de 1987 à 2011, 
en particulier au poste de vice-prési-
dente et membre du comité exécutif.

  OLIVIER LLUANSI 
délégué aux “Territoires d’industrie”

Le premier 
comité de 
pilotage de 
“Territoires 
d’industrie”, que 
nous évoquons 
largement dans 
notre dossier 
consacré à la 
réindustrialisa-
tion, a désigné 

le 7 janvier Olivier Lluansi comme 
délégué à ce dispositif, placé auprès 
du CGET et de la Direction générale 
de l’Industrie. Sa mission sera de 
coordonner le déploiement de 
cette démarche.
Ancien élève de l’Ecole polytechnique, 
ingénieur des Mines, et diplômé 
d’un Master de Sciences politiques 
internationales, Olivier Lluansi a 
travaillé à la Commission européenne, 
du conseil régional du Nord-Pas-de-
Calais (Directeur général adjoint au 
Développement économique), ainsi 
qu’au Cabinet du président de la 
République François Hollande, dont 
il était conseiller industrie et éner-
gie. Il a également passé dix ans à 
Saint-Gobain en tant que Directeur 
du développement durable, puis Dé-
légué général de l’Europe Centrale et 
Orientale. Il avait récemment rejoint le 
cabinet de consultants EY Strategy. 



L’évolution des emplois industriels par région entre 1975 et 2014.

Le site sidérurgique de Florange, en Lorraine, 
symbole du déclin de l’industrie dans l’est de la France.
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Industrie : un déclin 
inégalement réparti

Ainsi que le démontre le dossier que nous y 
consacrons dans ce numéro, l’industrie fran-
çaise a de vraies perspectives d’expansion 

devant elles, et les Régions n’y sont pas étrangères, 
qui se battent depuis des années pour l’aider à se 
relancer. Elle emploie aujourd’hui 3,3 millions de 
personnes en France, soit 12,5  % de la population 
active occupée, et a vu, depuis 2015, davantage de 
sites se créer que disparaître.
Pourtant, selon une récente et remarquable étude 
de l’Observatoire des Territoires et du CGET (Com-
missariat général à l’égalité des territoires), ce re-
bond s’accompagne d’une large recomposition du 
paysage industriel français. D’après cette étude, 
les “zones d’emploi d’un grand quart nord-est de 
la France, qui étaient les plus industrielles, sont 
celles qui ont perdu le plus d’emplois industriels 
au cours des dernières décennies. À l’inverse, dans 
les régions de l’Ouest et du Sud, l’industrie a plutôt 
eu tendance à progresser. Ce glissement géogra-
phique a participé à éloigner les territoires d’indus-
trie français des espaces les plus moteurs de l’Union 
européenne.”
Au moment où le gouvernement lance ses “Terri-
toires d’Industrie”, il est intéressant de noter que 
“notre pays dispose par ailleurs de solides atouts 

pour relancer ses activités industrielles, diversifi er 
et irriguer quasiment tous les territoires (urbains 
comme ruraux). Des pôles d’excellence existent et 
leur structuration permet à la France de compter 
parmi les leaders de la production de hautes tech-
nologies en Europe”. Il nous a paru important de 
visualiser par des cartes la recomposition en cours 
depuis quarante ans.
De 2009 à 2014, au plus fort de la crise économique, 
plus de huit zones d’emploi sur dix ont connu une 
baisse de l’emploi industriel. Les zones d’emploi les 
plus concernées se situent principalement au Nord 
et à l’Est de la France. Elles accueillent des activités 
relatives à la fabrication de produits métalliques 
(vallée de l’Arve, vallée de la Bresle, Charleville- Mé-
zières), à l’industrie du verre (Saint Omer), au tex-
tile (Roubaix-Tourcoing), à la fabrication plastique/
caoutchouc (Compiègne, Oyonnax), à l’industrie 
chimique (Compiègne) ou à l’industrie automobile 
(Belfort-Montbéliard). D’après l’étude, “ces zones 
abritent des emplois exposés car connectés à l’éco-
nomie mondiale, concourant à la production des 
biens et services échangeables par-delà les fron-
tières, et en concurrence avec d’autres pays”. A sou-
tenir en priorité, donc. 

Ph. M.
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référendum à questions multi-
ples, qui détournerait en quelque 
sorte l'attention en faisant porter 
la consultation sur plusieurs 
sujets populaires, s'agissant par 
exemple de l'injection d'une dose 
de proportionnelle dans le scrutin 
législatif, ou de la réduction du 
nombre des parlementaires. On 
entend même dire qu'il y mêlerait 
des “sujets de gouvernance”. Ce 
qui ne laisse pas d'être problé-
matique, car c'est ouvrir la boîte 
de pandore, le choix des sujets 
ne pouvant qu'être critiqué. Par 
exemple, comment éviter que la 
“vox populi” ne réclame un référen-
dum sur l'ISF...
Sur le fond des choses, tout ce 
brouhaha a le mérite de poser à 
nouveau une question fondamen-
tale  : quel type de démocratie 
veut-on pour la France  ? Directe, 
par référendums multipliés  ? Dé-
libérative, par la pérennisation de 
l'actuel débat, nouvelle immense 
tarte à la crème, dont on aura bien 
du mal à extraire le suc ? Ou repré-
sentative, par les pouvoirs donnés 
aux élus ?

La réponse devrait être évidente : 
l'action politique est plus diffi cile 
à mener qu'on semble parfois le 
croire. Les compétences néces-
saires ne font pas l'objet d'un 
partage égal entre citoyens. La 
connaissance de dossiers com-
plexes ne se décrète pas, elle s'ac-
quiert. On le mesure quand trop 
d'élus inexpérimentés accèdent 
aux responsabilités. Aucune 
société démocratique ne peut 
fonctionner sans la délégation de 
pouvoirs à des représentants élus, 
qui, certes, doivent eux-mêmes 
être attentifs aux besoins et aux 
exigences des électeurs.

Au total, la Constitution de la Vème

République exprime assez bien 
l'objectif vers lequel doit tendre 
toute démocratie  : faire cohabiter 
l'autorité issue du peuple et la re-
présentativité qui permet l'action. 
Ne la déséquilibrons pas en usant 
et abusant d'une procédure qui 
n'a été conçue que pour répondre 
à d'impératives nécessités, dont 
les conséquences sont très diffi -
ciles à apprécier, et encore plus 
diffi ciles ensuite à rectifi er. Je ne 
suis pas sûr que la main de Chirac
ait suffi samment tremblé quand il 
a réduit à cinq ans le mandat pré-
sidentiel... par référendum.

Aucune société 
démocratique ne 
peut fonctionner 
sans la délégation 
de pouvoirs à des 
représentants élus, 
qui, certes, doivent 
eux-mêmes être 
attentifs aux 
besoins et aux 
exigences des 
électeurs.

La société de grand conformisme

Mais quelle est donc cette étrange manie qu'ont les “responsables” 
de vouloir faire notre bonheur à tout prix, malgré nous ? Ce prix 
étant la surprotection, plutôt la “sur-veillance”.
De règle en règle, d'interdit en interdit, de consignes en 
contraintes, notre vie n'est plus faite que de barrières. Certaines 
sont légitimes, d'autres moins. On traque les fumeurs. On traque 
les conducteurs jusque dans leur voiture. L'administration fi scale 
traque le contribuable qui ne sait pas se servir d'un ordinateur. 
Les caméras sont partout, bien sûr pour traquer les terroristes 
– mais les braves gens qui ont quelque peccadille à cacher ne 
peuvent plus leur échapper. Les fi chiers se multiplient, où l'on 
aimerait souvent ne pas fi gurer. Un gigantesque “big brother” est 
en marche. Un homme ne peut plus dire qu'il trouve une femme 
jolie, Mme Schiappa l'accuse aussitôt de machisme. 
Quant à l'insolence, la blague un peu leste, ce sont choses bannies 
dans la société de grand conformisme qui est en train de se 
fabriquer. Faites une expérience : procurez-vous les bandes 
d'émissions de variétés, diffusées il y a seulement dix ou vingt 
ans. Ce qu'elles osaient n'est plus concevable à présent, sauf 
à encourir les foudres des censeurs offi ciels.
Alors disparaît peu à peu la race des audacieux, des passionnés, 
des créateurs, des preneurs de risques. Seuls comptent désormais 
les... comptables. Comme l'énonçait Chamfort, “les raisonnables 
ont duré, les passionnés ont vécu”. Où sont aujourd'hui les grands 
aventuriers de la politique, un Chaban, un Mitterrand ? Et ceux des 
affaires, comme Carlos Ghosn, vont en prison dans une coupable 
indifférence…
Je ne fais pas ici l'éloge du vice. Je dis seulement, après Victor 
Hugo, que “le plus lourd fardeau, c'est d'exister sans vivre”.

S'il fallait une preuve du dé-
règlement des esprits en 
cet an de disgrâce 2019, 

toutes les calembredaines que 
l'on entend sur le ou les référen-
dums à organiser sitôt sortis de la 
crise actuelle, la fournirait abon-
damment. Sur les ronds-points de 
Gilets Jaunes, mais aussi hélas 
dans des cénacles politiques dits 
sérieux, on joue avec cette procé-
dure constitutionnelle comme s'il 
s'agissait d'une simple formalité. 
Le prétexte pour donner du liant 
à cette tarte à la crème est bien 
connu  : puisqu'il s'agit de rendre 
la parole au peuple souverain, 
allons-y carrément  ! Multiplions 
les consultations, sur tous les 
sujets, grands ou petits. Regardez 
les Suisses : ils sont friands de “vo-
tations”, et s'en portent bien. C'est 
oublier évidemment quelques 
petites choses, à savoir par 
exemple que la dimension de 
la Confédération Helvétique et 
son histoire n'ont rien à voir avec 
celles de la France, ni les habitu-
des des citoyens suisses, ni leurs 
comportements, avec ceux des 
Français.

Il faut d'abord tordre le cou à ce 
RIC, Référendum d'Initiative Ci-
toyenne, devenu l'une des reven-
dications majeures des Gilets 
Jaunes. Tel qu'il est conçu, dans les 
emportements populaires, il fait 

froid dans le dos. Jouant à épeler 
l'acronyme, Edouard Philippe a dit 
que l'idée même du R-I-C le “hé-
rissait”. Il a eu raison. Mais c'est 
pire  : elle est consternante, car, 
appliquée, elle constituerait une 
menace grave pour une démocra-
tie qu'elle prétend renforcer. Quel 
objet raisonnable donner à une 
telle consultation nationale, et qui 
défi nirait cet objet ? Le peuple sur 
les Ronds-Points ? Sur quels Ronds-
Points ? Lui confi erait-on la tâche 
de faire la loi, et de la défaire, au 
gré des humeurs du moment  ? 
Lui conférerait-on le pouvoir de 
révoquer les gouvernants impo-
pulaires  ? De quelles garanties 
pourrait-on l'entourer pour qu'elle 
n'entraîne pas des modifi cations 
sauvages de la Constitution, ou ne 
mette pas en cause les droits fon-
damentaux ? 

Il serait diffi cile en outre d'en 
ignorer les résultats, puisque 
l'initiative du référendum serait 
venue directement du peuple 
souverain – en réalité de la foule. 
Or celle-ci obéit plus à des impres-
sions, à des pulsions, qu'à des rai-
sonnements. En bref, peut-on sé-
rieusement envisager de confi er 
son destin, et celui du pays, à ce 
qui est par nature fragile, et fa-
cilement manipulable à l'heure 
des réseaux sociaux ? La réponse 
devrait être évidente.

Oublions donc le RIC, et tâchons 
de le faire oublier.  
Tout autre est naturellement le 
projet que l'on prête à Emmanuel 
Macron d'organiser un référen-
dum à l'issue du grand débat 
national, et couplé avec les élec-
tions européennes. On voit bien le 
but  : assurer une sortie politique 
à la crise sociale, et relégitimer 
le président de la République. Ce 
dessein peut en effet être compris, 
de la part d'un homme qui a été 
tellement attaqué personnelle-
ment. Il peut d'ailleurs exciper du 
fait que l'idée d'organiser un ou 
plusieurs référendums fi gurait 
dans son programme électo-
ral. Mais les événements l'ont 
contraint à en différer la mise en 
œuvre.

La diffi culté inhérente à ce type de 
consultation demeure pourtant  : 
lors d'un référendum, les élec-
teurs ont une forte tendance à 
voir l'homme plutôt que le sujet. 
En clair, on vote pour ou contre 
celui qui l'a décidé. Le référen-
dum devient un plébiscite ou une 
motion de renvoi. Le général de 
Gaulle avait pris délibérément ce 
risque, et il en tira la conclusion en 
se retirant du pouvoir. Emmanuel 
Macron n'entend sûrement pas 
jouer pareillement à quitte ou 
double.

Cependant, sauf à un redresse-
ment spectaculaire de sa cote 
dans l'opinion, le danger pour lui 
reste considérable. D'où l'idée d'un 

L’idée même du RIC est consternante, 
car, appliquée, elle constituerait une 
menace grave pour une démocratie 
qu'elle prétend renforcer.

Tarte(s) à la crème
Par Pierre Weill
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« Notre pouvoir : faire 
passer le courant partout. »
Un avenir dont vous êtes le héros.
Pour assurer le maintien du réseau d’électricité, vous relevez 
les défis du quotidien et avez toujours un temps d’avance. 
Super expert au service de vos clients, votre implication 
est sans faille. Quelle que soit votre expérience, vous pouvez 
prendre part à la construction du monde de demain et donner 
du sens à votre avenir en rejoignant ces héros du quotidien 
sur enedis.fr/recrute

L’énergie est notre avenir, économisons-la !

Retrouvez-nous sur Internet

enedis.fr enedis.officiel @enedis enedis.officiel
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